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I. 

LES FINANCES 

La félicité des peuples, disait Louis XVI danis un édit de 1774 
dicté {lar Turgot, dépend surfout de la bonne administration 
des finances. 

La question des finances, sous l'ancien régime comme de nos 
jours, a été le problème inquiétant, le point de départ des cri- 
ses, des oppositions, des réformes. Elle était arrivée, vers les 
deux tiers du xviii^ siècle, au Havre, à Tétat aigu (1), et nous 
n y ferons que de brèves allusions. La question de l'organisa- 
tion municipale n'était pas moins grave, et son étude serait des 
plus intéressantes ; nous la signalons à ceux de nos collègues 
qui ont des loisirs. Les archives de l'Hôtel de Ville abondent 
en documents inédits d'une haute valeur et qui permettraient 
de traiter ce sujet à fond. 

Dès 1763, le déficit annuel des budgets de la ville allait en 
croissant. On essaya de plusieurs combinaisons d'emprunt, la 
plupart échouèrent, la ville ne pouvait offrir que le revenu de 
Toctroi pour gager les intérêts et le service de l'amortissement, 
et ce revenu n'avait rien de régulier. On se procura quelques 
sommes pour les travaux urgents sur rentes viagères, et Ton 
fut souvent empêché pour le service régulier de ces rentes, ce 
qui valut à la ville des réclamations dans le genre de celle-ci : 

Vous dépensez trop. Pensez d'abord à payer vos dettes. Croyez- 
vous que j'aie placô mon argent à fonds perdu pour en faire profiter 
mes héritiers? Oubliez-vous que vous ne pouvez boire un verre 
d'eau sans songer que c'est à moi que vous le devez (2)? 

Ce créancier avait prêté 28.800 livres pour une rente de 
2.800 livres qu'il toucha pendant plus de 37 ans; la ville dé- 
boursa 108.648 livres. Avec des combinaisons de ce genre, il 
était difficile d'alléger la dette. 

La vie des Havrais, dans le dernier tiers du xviii® siècle, n'a- 
vait rien dQ très particulier. C'était une vie d'afiaires, de com- 



(1) Voir Tétude documentaire publiée par M. A.-G. Lemâle en 1860 : Le Havre 
sous le Gouvernement du duc de Saint- Aignan^ de 1719 à 1776. 

(2) Lettre de M. Le Bas de Viéville, conseiller au Parlement. 



raerce, avec les incidents habituels que provoquaient les évé- 
neraentà extérieurs ou les inévitables rivalités locales. La 
guerre de sept ans venait de ruiner la France. L'acquisition de 
la Lorraine en 1766, de la Corse en 1768. ne compensait pas la 
perte de nos colonies. Le Havre avait subi le contre-coup de 
nos désastres maritimes ; ses pêcheurs avaient déjà fortement 
été éprouvés, avec ceux de Fécamp et de Dieppe, par la cession 
deTAcadie et de l'ile de Terre-Neuve en 1713. Tous ses arma- 
teurs, tous ses négociants, tous ses capitaines furent encore 
plus sensiblement atteints en 1763, par l'abandon du Canada à 
l'Angleterre et de la Louisiane à l'Espagne. 

L'existence d'une colonie anglaise de négociants dans les 
délicieux jardins de la côte d'Ingouville empêchatous les comp- 
toirs de se fermer ; les relations commerciales, un instant com- 
promises, ne se perdirent pas tout à fait, et les grands tra- 
vaux du port, destinés à attirer, par la sécurité d'un vaste re- 
fuge, les navires qui se dirigeaient des côtes d'Amérique vers 
celles du Nord de l'Europe, rendirent aux Havrais cette ardeur 
d'entreprises dont ils avaient un instant perdu le goût. 

L'année 1784 fut une période de misère extrême, d'après le 
manuscrit de Mlle Legolft. Durant l'hiver, on distribua 7.000 
livres de pain chaque dimanche. En février, des mendiants al- 
lèrent couper des arbres dans le bois des Hallattes ; on les laissa 
faire ; les pauvres de la ville suivirent, puis les malheureux de 
la campagne, puis les paysans de Graville et de Frileuse, puis 
des gens qui étaient à l'aise. On s'émut enfin de ce désordre. 
Ceux des oflaciers de ville qui avaient des maisons à la cam- 
pagne redoutèrent la contagion de l'exemple, et l'on envoya des 
gardes pour saisir les maraudeurs. Quarante acres étaient ra- 
sés à blanc étoc; on y était allé avec des chevaux pour n'être 
pas obligé de scier le bois sur place et pour arracher de plus 
gros morceaux et de meilleur débit. 

En 1786, le voyage du roi sur les côtes de France pour déci- 
der les travaux de Cherbourg et du Havre ranima les espéran- 
ces des Havrais, ils le témoignèrent par un accueil enthou- 
siaste. 

Le lundi, 26 juin 1786, à la séance de 9 heures du matin, 
l'assemblée générale de la Commune étant convoquée extra- 
ordinairement, le procureur du roi syndic, J.-B. Oursel, prend 
la parole et prononce le réquisitoire suivant, dont le côté pra- 
tique se révèle sous une phraséologie prétentieuse : 
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Nous touchon!^ aux jours heureux où la ville va posséder le 
meilleur des rois, le plus ten Jre des pères. Ce roi visite sa province 
de Normandie, mais, vous le savez, ce n'est point une vaine curio- 
sité que S. M. veut satisfaire, un loisir inutile qu'elle est bien aise 
de charmer, un spectacle qu'elle veui donner. Son voyage a un but 
intéressant, utile, dont cette ville ressentira principalement les 
effets. Elle fixera les incertitudes qui régnent sur les différents 
projets qui lui ont été présentés ; elle assurera la tranquillité du 
citoyen dans ses possessions, et portant les regards du génie sur 
toutes les parties, elle les rassemblera et les distribuera de manière 
que ces projets atteindront le degré de perfection dont ils sont sus- 
ceptibles. Dans de pareilles circonstances, la ville doit s^empresser 
de renouveler les marques de sa reconnaissance en les gravant en 
caractères ineffaçables. 

Pourquoi je requiers que la Communauté ait à délibérer sur les 
moyens d'offrir à S. M. un hommage qui puisse exprimer de la ma- 
nière la plus sensible la respectueuse gratitude des citoyens ha vrais. 

Après une courte discussion, dans laquelle on rappelle que 
le roi vient de visiter le port de Cherbourg et que, si le port 
du Havre ne peut réclamer d'aussi merveilleux ouvrages, il 
est nécessaire cependant de l'ouvrir à de nouveaux navires et 
de renverser les remparts qui enferment la viîle, rassemblée 
regrettant que Vépuisement où est la ville par la détresse de 
ses finances la prive de faire davantage, décide à l'unanimité 
de 24 membres, qu'il sera érigé au roi Louis XVI une statue de 
bronze sur l'une des places de la nouvelle ville. 

Déjà, le 18 septembre 1683, les bourgeois du Havre avaient 
voté au roi régnant une statue. Celle de Louis XIV fut érigée 
sur la place d'armes, à l'entrée du port, au centre d'une fon- 
taine, en arrière de la fameuse tour de François I«^ Elle était 
en plâtre peint en bronze, ainsi que les statues allégoriques 
qui l'entouraient; la ville, toujours endettée, n'avait pu dépen- 
ser que 2.700 livres, malgré les sollicitations du duc de Saint- 
Aignan. Le tout tomba de vétusté en 1742 (1). 

Louis XVI, moins heureux que Louis XIV, n'eût même pas 
un monument provisoire, et le souvenir de ce brillant voyage 
n'a plus d'autres témoins que les pages muettes de ce petit re- 
gistre et une lettre de M. de Calonne plus flatteuse, il est vrai, 
pour la mémoire du roi que ne l'eût été une statue. 

La relation de ce qui se passa au Havre, pendant le séjour 

(1) Voir le dessin et Thistorique de ce monument à la feuille 22 du Havre 
d'autrefois, par MM. Rœsler et Lemale. 
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du roi, les 27 et 28 juin, est au registre, après le procès-verbal 
de la séance du 26 juillet. Le roi arrive à Honfleur, le 27 à 
midi, accompagné du prince de Poix, des ducs de Villequier, 
de Coigny, de Liancourt, du maréchal de Castries, ministre de 
la marine, du maréchal de Ségur, ministre de la guerre, du duc 
d'Harcourt, gouverneur de la Normandie, du duc de Solignac, 
directeur général des postes, du marquis de La Fayette, etc. 

Il s'embarqua sur une corvette de la marine du commerce, 
V Anonyme, montée par 50 capitaines marchands qui s'étaient 
offerts pour le service de matelots, avec pour ofiSciers, un capi- 
taine marchand, M. Castendet, et les chefs d'escadre d'Albert 
et Rions. Un orage troubla la traversée qui dura trois heures 
et quart, faute de vent propice ; arrivant à marée basse, le 
navire ne put entrer, et le roi débarqua en canot au milieu des 
dames de la ville, trempées par la pline, dans leurs plus 
deauœ atours. 

Le 28, le roi monta sur la côte d'Ingouville, au pavillon de 
M. Bégouen, descendit au Perrey où il vit lancer un navire et 
d'où il assista aux manœuvres de l'escadre d'évolution venue 
de Cherbourg, et repartit en carrosse pour Rouen, après avoir 
gracié quatre déserteurs et donné 6.000 livres poui^ les incen- 
diés de janvier (1) et 9.000 livres pour acheter du linge aux 
pauvres de l'hôpital. 

Le 26 juillet 1786, séance importante sur la question des in- 
cendies, provoquée par les réflexions du roi sur l'incendie de 
l'islet St-Jacques. 

Le feu est fréquent en cette ville. La principale cause de ces mal- 



(1) Dans la nuit du 4 au 5 janvier 1786, à une heure du matin, un violent in- 
cendie avait éclaté rue Françoise, chez la veuve Mazurier, marchande de cire et 
de suif. Les flammes, alimentées par des matières combustives entassées dans 
les greniers, couraient sur les toits des maisons voisines et menaçaient de dé- 
truire tout le quartier. Pour faciliter le jeu des pompes et préserver des maga- 
sins et des caves remplis d*huiles et d'eaux-de-vie, le maire Bunel fit abattre 
avec des crocs les appentis et les charpentes en bois des voisins ; quatre mai- 
sons furent ainsi détruites, comme on fait des coupes sombres daus une forêt 
qui brûle. 

Le 21 janvier, MM. L'Estorey et Homberg apportent au Conseil de Ville une 
somme de 8,869 livres, produit d'une souscription faite parmi les né^-ociants du 
Havre au profit des incendiés de Vislet Saint-Jacques, Le même jour, M. Collet 
de Cantelou apporte 150 livres réunies par la communauté des perruquiers. 
(Registres des délibérations de la Communauté du Havre, du 7 mai 1785 au 
14 février 1790, coté BB. 67.) 
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heurs est dans ce que les murs formant l^enceinte des maisons étant 
généralement en bois, présentent au feu Taliment le plus disposée 
en recevoir les atteintes et à Ijs communiquer. Les officiers muni- 
cipaux^ voyant l'insuffisance des pompes et la rapidité avec laquelle 
le feu se propage de toutes parts et menace la ville entière, n'ont 
pas trouvé de plus sur moyen, comme on le vit dans Tincendie de 
janvier dernier, que d'abattre les maisons des voisins. Il convient 
d'éviter le mal, et un remède violent aussi désobligeant que le mal. 

Le conseil décide que. <auf ratification par un arrêt du con- 
seil du roi, revisant ou complétant celui du 13 août 1754, il 
sera interdit, à Tavenir, de bâtir les murs séparatifs et mitoyens 
des maisons, jusqu'au faite, autrement qu'en briques ou en 
cailloux, sur une épaisseur d'un pied au moins ; que la cons- 
truction en bois ne sera autorisée que pour la façade sur la rue. 
Décide, de plus, d'acheter des pompes d'un débit et d'une force 
plus considérables, et d'en faire un dépôt dans chaque quartier. 

Le même jour et par crainte du feu, l'assemblée générale 
arrête : 

Qu'il sera fait une description de tous les titres et papiers concer- 
nant le chartrier de l'Hôtel de Ville, dans la meilleure forme pos- 
sible et de la manière la plus précise et la plus intelligible, et com- 
me Mi\î. le maire et échevins ont dit que M. Costé, notaire, voulait 
bien se livrer à cet ouvrage, la dite assemblée l'a invité de s'en oc- 
cuper le plus tôt qu'il lui sera possible. Au surplus, les honoraires 
du dit sieur Costé seront fixés après l'ouvrage fini (1). 

Le 28 août, le Bureau reçoit l'ordre du roi pour les travaux 
du port, l'avis que les ingénieurs changeront le tracé du canal 
de Tancarville qui sera creusé dans l'herbage (comme celui de 
1887) au lieu d'être formé par des digues, Vt qu'ils s'occupe- 
ront sans délai des forts de la côte. A ce paquet, l'intendant 
deRouen joignait une lettre du ministre dont le texte est à 

citer. 

Paris, le 26 août 1786. 

Messieurs, j'ai mis sous les yeux du Roi la délibération par la- 
quelle vous demandiez à être autorisés à élever la statue de S. M. 
en bronze dans une des places de la nouvelle ville. 

S. M a été sensible à ce témoignage de votre affection et de votre 
zèle; mais, avant d'y donner son approbation, elle a voulu connaî- 
tre quelle était la situation de vos finances Elle a vu que les rêve- 
nus de votre ville montaient h 156.000 livres et ses charges et dé- 

(1) C'est la première trace d'inventaire que Ton trouve pour les Archives 
historiques et administratives de THôtel-de-Ville. 
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penses ordinaires à 105.000. Il y avait par conséquent un excédent 
de revenu de 51.000 livres. Mais S. M. a remarqué que cet excédent 
qui provient uniquement d'une prorogation d'octrois accordée en 
dernier lieu pour neuf années, était destiné à l'acquittement du 
capital et des intérêts d'un emprunt de 300.000 livres fait par la 
yïUe pour les travaux du port, et en outre au payement de quel- 
ques anciennes dettes. S. M. a été également informée que ces di- 
vers objets devant absorber l'excédent de 51.000 livres pendant toute 
la durée de l'octroy, on s'était trouvé forcé de remettre à un autre 
temps les projets utiles qui avaient été formés, soit pour la recons- 
truction du Collège et pour celle des Boucheries, soit pour l'établis- 
sement d'un second bureau pour le poids. 

Dans une pareille position, le roi a jugé que l'érection d'une sta- 
tue en bronze qui, avec ses accessoires, pourrait coûter environ 
300 000 livres, était absolument au-dessus des moyens de la ville 
du Havre, et qu'il faudrait, pour y parvenir, imposer de nouveaux 
droits sur les denrées ou de nouvelle taxes sur les propriétés, ce qui 
produirait un effet tout contraire aux vues dont Sa Majesté est sans 
cesse animée. 

Néanmoins, pour répondre au vœu des habitants du Havre, et pour 
le concilier avec l'économie qu'exige la situation de leurs finances, 
S. M. consent que lorsque la principale place de la nouvelle ville 
sera formée, il y soit élevé une pyramide en forme d'obélisque dont 
on pense que le prix n'excédera pas ^.000 livres et qui, par des ins- 
criptions et des ornements analogues, conservera le souvenir que 
les habitants du Havre ont voulu consacrer à la postérité. 

Je suis. Messieurs les officiers municipaux du Havre, votre bien 

humble et très affectionné serviteur. 

De Calonne 

Le 18 décembre 1786, le conseil de ville eut à délibérer sur 
la grave question de la liberté du commerce, de la franchise 
des marcher, et du monopole de? corporations urbaines. Ce su- 
jet est toujours actuel. Il se rattache étroitement au problème 
de la vie à bon marché dontcette compagnie a fait, lécemment 
encore (1), l'objet de ses études ; aussi croyons-nous devoir 
insister plus longuement sur ce point. En 1786, comme à pré- 
sent, le triple problème des revenus de l'octroi qu'il faut aug- 
menter, des profits des marchands qu'il faut respecter, et des 
intérêts des consommateurs qu'il ne faut pas trop négliger, 
créait aux officiers municipaux un embarras permanent (2). 



(1) Recueil des publications de la Société havraise d'études diverses pour les 
années 1887 et 1888. — Etudes économiques sur la ville du Havre^ par Flour 
de Saint-Genis (1^88, page 5.) 

(2) Voir le con^pte-rendu de la séance du Conseil municipal du Havre du 3 
juillet 1889 (Tarif d'Octroi sur la viande). 
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La Communauté des marchands merciers et quincailliers du 
Havre, par une requête directe au Conseil du Roi, avait obtenu 
un arrêt du 24 octobre 1786 portant: 

Défense à tous forains, colporteurs, porte-balles, môme aux maî- 
tres f>t agrégés de la dite communauté, d'étaler dans le marché de 
cette ville, les mardis et vendredis, aucunes marchandises dépen- 
dant du commerce de la dite communauté, à peine de saisie, de con- 
flscation et do 1.000 livres d'amende. 

Les merciers avaient fait imprimer Tarrêt et Tavaient ré- 
pandu à profusion dans les villes y bourgs, villages et campa- 
gnes, et même de Vautre côté de Veau, en rappelant un arrêt 
d'u 22 mai 1783 qui défendait l'étalage des forains dans les mar- 
chés privés de huttes et hangards. Les marchés avaient aus- 
sitôt cessé d'être fréquentés au grand préjudice des consom- 
mateurs. 

Le procureur du roiOursel protesta avec énergie contre les 
prétentions des merciers, et contre un arrêt surpris par des 
procédés coupables et des insinuations fausses à la religion du 
Conseil, et, remontant aux origines. des marchés francs du 
Havre, il en fit ressortir le principe de la liberté du commerce 
et des droits du public contre les monopoles. 

La charte d'établissement du roi François pr, d'août 1520, 
est ainsi conçue : 

Et outre pour le bien et augmentation d'icelle villcj, soulagement 
des sujets illec et allentour demeurans, et afin qu'ils ayent occasion 
de y habiter et résider et demeurer, avons voulu et ordonné, vou- 
lons et ordonnons et nous plaist qu'il y ait en icelle ville deux mar- 
chés par chacune semaine, à sçavoir est le mardy et vendredy, 
pour y estre vendues toutes denrées et marchandises licites non pro- 
hibées ne deflfendûes, tout ainsy qu'il est accoustumé faire es autres 
villes de nostre royaume. 

Et, à la marge du chartrier de la ville, est ce commentaire : 

Cet endroit de la 1" chartre n'est icy que pour donner une idée 
de la liberté avec laquelle il plaist au Roy do permettre que^tous 
habitaos des lieux circonvoisins viennent avec leurs denrées à ces 
marchés. Et comme il en vient aussy bien de Basse-Normandie par 
eau que du Gouvernement et du païs de Caux par terre, c'est tou- 
jours pour le bien commun de la ville sous la protection de Mgr le 
Gouverneur de qui dépend la police où Messieurs de l'Amirauté n'ont 
jamais eu et ne doivent avoir aucune inspection. 

Ils la prétendent néanmoins sur ce qui vient par eau, ce qui ne 
peut causer qu'un grand trouble et perdre les marchés. 
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Ceci est à rapprocher d'un arrêt du Conseil du 5 novembre 
1686 qui attribuait à l'iiôpital général du Havre le droit exclu- 
sif de transport entre le Havre et Honfleur et l'autorisait à ra- 
cheter, à dire d'experts, les barques à passagers qui avaient jus- 
que là l'usage et l'exercice dans la baie de Seine (l). 

Si les marchés du Havre étaient uniquement bornés à la vente des 
comestibles, dit M.Oursei, ce serait non seulement livrer les citoyens 
k la cupidité des communautés d'arts et métiers, mais encore les 
soldats, les matelots, les ouvriers que les grands travaux du port 
appellent^ ainsi que les étrangers que leur commerce ou leurs af- 
faires peuvent y attirer. Ce serait, en outre, porter en quelque sorte 
atteinte à Texécution du traité de commerce qui vient d'être signé 
entre la France et l'Angleterre. 

Le conseil, vu l'urgence, vu l'affectation que l'on a mis à af- 
ficher et à répandre avec profusion les imprimés de ces arrêts 
de 1783 et 1786, ce qui a intimidé les étrangers au point que, 
depuis cette époque, les marchés ont été abandonnés, considé- 
rant que les habitants de la ville, surtout ceux de la classe la- 
borieuse, la garnison, les matelots, les ouvriers à la journée 
ont été privés d'une ressource sur laquelle ils comptaient; 

Qu'ils ont à meilleur compte dans les boutiques et sur l'étal 
des forains ; que la vente concentrée dans les seules boutiques 
des Maîtres entraîne après elle par leur entente des abus 
préjudiciables à l'intérêtgénéral ; qu'il est du devoir de la ville 
de s'opposer à des prétentions contraires à un privilège qui 
attire les étrangers, répand l'abondance et fournit au peuple des 
facilités qui lui sont précieuses, ùécï^e qu'on réclamera l'exer- 
cice des vieilles franchises, 

Ily avait donc àcetteépoque des syndicats corporatifs dont 
l'entente visait évidemment le cours des denrées et l'échelle 
des prix. La question n'est pas épuisée (2). 

Le problème des eaux, toujours comme aujourd'hui, préoccu- 
pait aussi les habitants et le Conseil. L'eau était bonne mais 
rare. Le l®»" août 1787 on expose le résultat des recherches faites 



(1) Archives municipales. Recueil des Arrêts et Règlements concernant la 
ville du Havre, depuis 1669, Tome I«% page 343. 

(2) Hier encore (juin et juillet 1889) les journaux du Havre publiaient des 
lettres de bimbelotiers et de marchands à propos du droit des forains d'étaler 
aux marchés de TEure. 
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pour découvrir la cause d'une diminution dans le débit des eaux 
de Trigauville qui alimentaient le quartier Saint-François, la 
Citadelle et quelques fontaines de la paroisse Notre-Dame. Les 
conduits étaient simplement obstrués par des racines d'arbres 
appelées queues de renard. 

On décide de construire un regard en maçonnerie à Trigau- 
ville pour protéger les eaux et capter les sources voisines, et 
de revendiquer la possession de deux sources de la plaine de 
Saint-Roch, négligées depuis l'acquisition des eaux de Ste- 
Adresse lors de la création du port, et qui, par la disposition 
de leur antique conduite en grès paraissent avoir été les plus 
anciennes sources du Havre, amenées dès le principe dans la 
ville primitive (1). 

Ces questions d'ordre administratif se liaient étroitement à 
la question des finances, c'est-à-dire à la question de l'impôt, 
qu'on le perçut au profit de la ville ou au profit du roi. 

Il fallait de l'eau, des pompiers, de la police, et si, pour payer 
ces dépenses obligatoires, toujours croissantes comme il arrive 
dans une ville qui grandit, on élevait le tarif de l'octroi, aussitôt 
l'habitant de crier au scandale. L'Etat contribuait largement 
aux travaux du port; mais, pour diriger ces travaux il fallait 
des ingénieurs, pour maintenir l'ordre parmi les milliers d'ou- 
vriers attirés sur les chantiers il fallait des troupes ; les frais 
de la garnison, les logements des chefs, mille dépenses impré- 
vues ajoutaient aux charges ordinaires de la Ville. A qui de- 
mander de l'argent? Tous les habitants payaient-ils en propor- 
tion de leur état? N'y avait-il pas des privilèges, des exemptions, 
des abus ? 

La Révolution ne commence point par un acte politique mais 
par un acte de pure administration. L'édit de Turgot sur la 
suppression de la corvée et son remplacement par une taxe 
atteignant tous les ordres de privilégiés, porte à l'édifice ver- 
moulu de l'ancien régime le premier coup de hache. 



(1) Il est certain, malgré le défaut de preuves historiques qui rCont pas encore 
été retrouvées et mises en lumière^ que la ville du Havre ne date pas seulement 
de 1517, époque de la création de son port, mais qn'elle était même bien anté- 
rieure à cette ville de Saint-Nicolas de Leure, qui rivalisait avec Graville et 
Harfleur. 

Il existe aux Archives un plan de cette époque, îi grande échelle, d'après le 
cadastre, embrassant le territoire depuis la colline d'Orcher jusqu'à la Hève, et 
marquant le tracé des trois conduites à travers les héritages privés. 
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Le Compte -rendu de 1781 est le second. On s'habitue à cette 
nouveauté de vouloir connaître ce que devient l'impôt, à com- 
bien il se chiffre, qui le paie, et surtout pourquoi certains ne 
le payent point. 

Le coup suprême est le discours chs M. de Galonné à l'assem- 
blée des notables, le 22 février 1787 : 

Le déficit existe, il est considérable. J'en ai fait voir au Roi la 
source, les progrès et les causes. Son origine est fort ancienne ; le 
déficit, en France^ existe depuis des siècles. Ses progrès sont de- 
venus effrayants sous le dernier règne. 

Le déficit, de 74 millions lorsque Tabbé Terray prit les Finances, 
était réduit à 40 quand il quitta le ministère ; de 37 millions en 1776, 
il passa à 80 en 1783 ; en 1787, le vide était, en raison d'emprunts 
urgents et onéreux, de plus de 1,250 millions. 

J'ai dû dévoiler la triste vérité. Toujours emprunter^ serait aggra- 
ver le mal et précipiter la ruine de l'Etat ; imposer plus, serait 
accabler les peuples ; anticiper encore, on ne l'a que trop fait, et le 
remède serait pire que le mal. Economiser, certes il le faut, mais 
c'est insuffisant ; ne plus payer les rentes, il n'y faut pas songer. 
Que reste-t-il pour suppléer à tout ce qui manque ? 

Les abus. Oui, c'est dans les abus que se trouve un fonds de ri- 
chesses que l'Etat a le droit de réclamer ; c'est du désordre que doit 
sortir l'équilibre. C'est l'unité de vues, l'uniformité des principes, 
l'assujettissement de tous à des règles bien concertées qui nous per- 
mettront de rétablir le crédit et de soulager les peuples. 

Dès lors, le mot d'ordre sera réforme des abus. C'est la for- 
mule qui rallie les mécontents, les ambitieux et les rêveurs. 
C'est sur ce mot que se feront les élections de 1788, 1789 et 1790. 
Dès 1787, le rappel des assemblées provinciales faisait pres- 
sentir le retour nécessaire et prochain des Etats-Généraux. 

L'embarras dos finances municipales était de tradition au 
Havre comme dans la plupart des villes de France. Le revenu 
des communautés bourgeoises était limité au produit des octrois 
et ce produit, suflfisant dans les années de bien-être, se rédui- 
sait à rien lorsqu'une épidémie, une guerre, une disette venaient 
ralentir le mouvement commercial et tarir les sources de la 
production. 

Dès 1775, la ville criait misère, et cette situation remontait à 
plus d'un siècle en arrière. Nous en trouvons le détail dans un 
document ofiîciel où la ville demandait à conserver la régie de 
l'octroi, et dont voici le texte : 

Il n'y aurait point pour la ville de malheur plus grand que celui 
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d'être forcée de mettre ses octrois ea adjudication. Elle n'a point 
d'autres revenus, et sa situation ainsi que sa nature de port de 
commerce sont telles que Tévéneraent d'une guerre maritime en 
réduit souvent les produits à moitié, quelquefois à moins, et ne 
permet pas à aucun fermier de les porter à leur juste valeur, sans 
courir le risque d'une ruine totale. 

L'expérience a démontré que toutes les fois que les octrois de la 
dite ville ont été afifermés, ou les adjudicataires ont fait des profits 
immenses au préjudice de la communauté, ou ils ont fait des pertes 
considérables pour lesquelles ils ont obtenu du Conseil des indem- 
nités proportionnées, ou même quelquefois ils ont été contraints 
par le défaut de recette d'abandonner la ferme avant l'expiration 
de leurs baux, ce qui est une extrémité souvent plus fâcheuse. 

Mais lorsque la régie en a été confiée aux officiers municipaux, 
les produits ont toujours excédé les offres des adjudicataires. 

Après la paix de 1713, la modicité des fermes des octrois pendant 
dix ans n'avait point permis d'acquitter les dettes contractées dans 
la guerre. Les officiers municipaux furent chargés de la régie en 
1724, et les dettes furent éteintes en peu d'années. Des offices de tout 
genre, créés en différents temps, ont été rachetés à la décharge des ha- 
bitants ; la ville a été pavée, des casernes pour les troupes de la ma- 
rine ont été édifiées, les anciennes fontaines réparées, de nouvelles 
eaux conduites, enfin des édifices publics élevés. Tant de sommes 
employées à l'utilité publique ou versées dans les coffres du Roi ont 
été le fruit de l'administration et de l'économie des officiers muni- 
cipaux. 

Ses finances seraient encore dans la meilleure situation sans les 
calamités d'une longue guerre où ses revenus ont été diminués de 
moitié et ses dépenses, par des cas imprévus, portés au décuple (1). 

La ville était obérée surtout par la dépense des troupes, et 
avait payé plus de 123,000 livres pour le seul passage d'officiers 
et de marins pendant la dernière guerre (2). 

On avait deux moyens de suffire aux besoins d'urgence : Tan- 
ticipation sur les recettes de l'année en cours pour payer les 
dépenses de l'arriéré, puis, quand cette ressource était épuisée, 
l'emprunt. Mais l'emprunt se faisait habituellement sur viager, 
et certains rentiers vivaient assez longtemps pour récupérer 
deux et trois fois le capital qu'ils avaient versé, même au taux 
modéré de 6 et 7 0/0. Quant aux prêts sous forme d'avances, 



(1) Mémoire sur Tétat de la ville du Havre, adressé au secrétaire d'Etat Ber- 
lin en l'Tô. 

(*2) Le poids de la taille proprement dite était aggravé par des taxes arbi- 
traires sous le nom ôi ustensile des troupes, (Voir Clamagéran : Histoire de 
Vinipôt en France.) 
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ils étaient encore plus onéreux. Le roi n'avait-il pas payé 
25 0/0 aux banquiers italiens avant que Colbert n'eut abaissé 
au denier 20 le taux de l'intérêt légal ? Cent ans plus tard, en 
1763, ne faisait-on pas, au nom du roi, des emprunts au denier 
12, c'est-à-dire 8,33 0/0? Les terres rapportaient 4 0/0, et cer- 
taines d'entre elles étaient grevées de charges absorbant 1/4 
ou 1/3 de ces 4 0/0. Ce sont des éléments d'appréciation qu'il 
ne faut pas perdre de vue dès qu'on parle des finances de l'an- 
cien régime (1). 

Cependant, le 15 juillet 1782, l'assemblée générale de la com- 
mune vota un emprunt gratuit de 300,000 livres pour liàter 
rachèvement des travaux du port. Le commerce ne voulut pas 
s'engager ; on offrit 5 0/0 et un amortissement annuel ; nouvel 
échec. En 1784, le Gouvernement pressait la ville, en termes 
assez durs, de tenir ses engagements. 

Les négociants réunis offrirent aux ingénieurs 200,000 écus 
à 5 0/0, et l'on creusa le bassin du commerce. Quant aux offi- 
ciers municipaux, ils souscrivirent un fonds de garantie et trou- 
vèrent à Rouen les 300,000 livres promises, à 5 0/0, avec un 
amortissement en quinze ans. Les parties non remboursées de 
ces deux emprunts, englobées dans ce qu'on appela plus tard 
le grand arriéré, furent 7iettoyées, suivant le mot de Danton, 
par la loi de liquidation du 2\ août 1793. 

En relevant, dans les archives, le résultat des comptes pré- 
sentés chaque année au bureau de ville, on voit que 1er chiffre 
des recettes n'arrivait pas à la moitié de celui des dépenses 
obligatoires. Le déficit annuel, de près de 48,000 livres en 1786, 
dépassa 76,000 en 1789 ; ces déficits accumulés s'ajoutaient aux 
charges annuelles, aux dépenses imprévues, aux cas fortuits, 
de telle sorte qu'on peut estimer à plus d'un million la dette 
exigible de la ville au moment de la Révolution. 

Voici le résumé des quatre derniers budgets de l'ancien ré- 
gime au Havre, de 1786 à 1789, d'après les chiffres fournis à 



(I) Voir La Dette publique, — Histoire de la Rente française, par Gorges 
(1884); — Etude historique sur l'organisation financière de la France, par 
Octave Noël (18S1). 

2 
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l'Assemblée générale par les officiers municipaux, tels qu'ils 
sont approuvés par chaque délibération sur l'arrêté de compte : 



DATES 

DES 

Règlements 
de comptes 

(!•' Janvier) 


Fonc 
Octrois 


[s en Caiss 
à recevoir 

Sels 


se et 
Total 


Paiements 

à 

faire 


DÉFICIT 




Liv. 


Liv. 


Liv. 


Liv. 


Liv. 


1786 


54,200 


7,505 


61,705 


109,570 


47,865 


1787 


58,207 


13,288 


71,495 


145,258 


73,763 


1788 


52,908 


13,897 


66,805 


133,763 


66,958 


1789 


27,296 


17,255 


44,551 


121,105 


76,554 



L'apurement des comptes était lent; ainsi ce n'est que le 18 
juin 1789 que sont vérifiés et approuvés les états définitifs de 
recettes sur Vancien et le nouvel octroi, pour les années 1773 
et 1774. Il y avait aussi des mécomptes dans la régie ; ainsij,' 
le 29 janvier 1790, le trésorier Cantelou rend compte au Conseil 
de la mauvaise gestion du receveur des octrois de la porte 
d'Ingouville, Théodore Le Boullenger, qui ne lui a pas versé sa 
recette du mois de novembre et, rendez-vous pris, a disparu 
de son bureau. La vérification des registres aussitôt faite, 
constate un déficit de 4,223 livres 17 sols. Le receveur est dé- 
crété de prise de corps et ses meubles sont vendus devant sa 
porte. Cet homme n'avait occupé l'emploi que pendant trois ans, 
et il ne parait pas avoir inspiré dès le début une très grande 
confiance à ceux qui partageaient sa responsabilité. Nommé, 
en remplacement du retraité Le Borgne, en janvier 1787, avec 
un traitement de 960 livres, augmenté sans doute de ce que nos 
pères ap[)elaient le tour de bâton, il avait pour caution le 
bourgeois Augustin Vasse, jusqu'à concurrence de 6,000 livres. 
Le 24 octobre 1788, Vasse fait signifier par huissier à la ville 
qu'il n'entend plus être caution et qu'on ait à en chercher un 
autre ; cet autre fut Pierre Dubuc. 

La perception des droits n'était pas aisée dans une ville où 
quantité de gens vivant au jour le jour, ouvriers du port, ma- 
rins, cherchaient à faire la contrebande au nez des gahelous et 
des rats d'octroi, dit un factum du temps, pour se faire la 
main en gagnant quelques liards. 

La fraude par eau était considérable ; elle se trouvait faci- 
litée par le va et vient des barques et des allèges dans la baie 
de Seine et par les privilèges accordés à certaines gens ou à 
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certains corps. A cette époque, les rapports entre le Havre et 
les petits ports de la côte d'Honfleur étaient infiniment plus 
fréquents qu'aujourd'hui. Le nombre des passagers était rela- 
tivement plus considérable, car, à tout prendre, les gens de 
la vallée d'Auge, de la vallée de La Toucques, et des pays à 
l'est de Caen, de Pont-l'Evêque et de Lisieux, trouvaient, pour 
aller à Rouen et même à Paris, le chemin plus commode et plus 
rapide en passant par le Havre. Les bateaux de l'hôpital du 
Havre avaient le monopole du transport pour aller à Honfleur, 
et ceux de l'hôpital de Honfleur pour aller au Havre. Ils jouis- 
saient de droits et d'exemptions dont l'interprétation assez 
arbitraire gênait, parait il, les receveurs du droit de laville (1). 
Les moins-values sur les prévisions de recettes avaient sur- 
tout pour cause la fraude des jours de marchés. Le 14, août 
1787, dans une séance consacrée à la discussion du budget, le 
fait est avéré. 

On met sous les yeux de rassemblée, dit le procureur du roi Oursel, 
le bilan de 1786 comparé à celui de 1785. On aperçoit par le résultat 
de ces deux états un déficit d'un chiffre modique mais dont les effets 
progressifs se font sentir de jpur en jour et paraissent malheureu- 
sement devoir encore s'augmenter, quelque vigilance que Ton ap- 
porte pour en arrêter le progrès. Il n'est aucun membre de l'assem- 
blée qui n'en connaisse la véritable cause : la ville ouverte de toutes 
parts présente des occasions fréquentes d'éluder la perception des 
droits d'octroi qui forment seuls tous ses revenus. Il nous faut em- 
prunter de quoi remplir le vide entre les fonds à recevoir et les 
fonds à payer, soit 82,878 livres que nous pouvons être contraints 
de payer dans le mois, si nous n'avions pas la légitime assurance 
de compter sur les égards de nos créanciers qui sont presque tous 
nos concitoyens. 

Malgré cette situation obérée, le Conseil, le même jour, ju- 
geant avec raison que les bons serviteurs de la ville ne doivent 
pas souffrir personnelle^nent de la pénurie des ressources 
municipales, accorde au commis de la porte d'Ingouville, Le 
Borgne, qui a 35 ans de services, 70 ans d'âge et des infirmités, 
une pension de 600 livres exempte des deniers royaux (2). 

(1) Les Lettres-patentes très détaillées et très curieuses du 28 juin 1770 règlent 
les prétentions réciproques de l'hôpital du Havre et de l'hôpital d'Honfleur pour 
le passage de la baie de la Seine et les conflits des pilotes-lamaneurs. (Recueil 
des Edits registres en la Cour du Parlement de Normandie^ de 1754 à 177L 
IL 1268). 

(2) Il ne jouit pas longtemps de cette pension. Le 19 décembre Î787, sa veuve 
obtient une pension de 200 livres en récompense des longs et fidèles services de 
son mari, ^nais sans que cette allocation puisse tirer à conséquence dans des 
cas semblables. 
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Les gens de THôtel de Ville, nous eu pourrions citer de 
nombreux exemples, étaient d'ailleurs très ménagers des de- 
niers publics et ne s'engageaient qu'à bon escient, surtout 
pour les dépenses d'une nature permanente. 

Le 3 juin 1786, Guillaume Duprey, clerc sergent de l'Hôtel 
de Ville et employé aux octrois, se démet de ses fonctions 
pour cause d'âge. On lui donne pour successeur Etienne Dubosc, 
l'un des préposés à la police, avec le même gage qu'il avait, et 
à sa place on nomme J.-B. Corbel aux gages de 535 livres sur 
lesquels il paiera les deniers royaux. On alloue à Duprey une 
retraite annuelle de 240 livres qui, jointes aux gages de Corbel, 
ne dépassent pas la dépense de 775 livres qui était aupara- 
vant le traitement de Duprey. 

Le 24 décembre 1787, le maître de V Ecole des pauvres du 
quartier St-François, le père Mustel, vieillard plein de zèle 
et de bonne humeur, fait remarquer que ses gages ne sont que 
de 200 livres, après dix-sept ans d'écolage, et qu'on le renvoie 
de Noël en Noël faute de deniers chez le trésorier. On lui 
alloue un supplément de 100 livres, au total un peu*moins de 
dix-sept sols par jour pour se loger, se chauffer, se vêtir et se 
nourrir. Si l'on compare ces chiffres à ceux du budget de l'ins- 
truction primaire, secondaire et professionnelle, au Havre, 
pour l'exercice 1889, on sera émerveillé du progrès qu'ont fait 
certaines idées dans la société contemporaine. (1) 

La nécessité de l'instruction ne paraissait pas évidente à nos 
arrière grands-pères, trop imbus des principes sur les fatalités 
sociales et l'inégalité indispensable. Les esprits les plus 
désintéressés, les plus généreux, en face de la pénurie des 
écoles et de la misère des maîtres, songeaient à des fondations 
relativement inutiles comme celle des rosières de M, Papillon, 
Ce brave homme, en 1785, laissa toute sa fortune à l'Hôtel de 



(1) Au budget de 1889, les crédits alloués par le Conseil municipal du Havre 
à rinstruction publique dépassent 500,000 francs et se répartissent comme suit : 



i Primaire 467,730 fr. 



Instruction } Secondaire 22,025 

( Professionnelle 72,775 

Total 562,530 fr. 

Le nombre des maîtres est de 115 pour 6,944 élèves; celui des maîtresses de 
152 pour 5,791 filles. (Communication de M. Langlois, secrétaire-général de 
THÔtel de Ville). 
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Ville, 140,000 livres en numéraire, pour doter chaque année 
une jeune fille vertueuse (1). Que d'enfants il aurait plus soli- 
dement dotés en ouvrant trois ou quatre écoles! 

Par contre, ils savent dépenser à propos, sauf à couvrir plus 
tard leur responsabilité par une ratification de Tassembléa gé- 
nérale, quand il y a urgence et qu'il faut de l'initiative et de la 
rapidité dans l'exécution. C'est ainsi qu'on retrouve plusieurs 
fois par an, de 1784 à 1788, cette mention : 

En raison de la rareté du blé et de son prix qui va croissant, le 
conseil ordonne qu'on fera provision de grains powr les jeter à pro- 
pos sur le marché et empocher que le pain ne devienne trop cher. 

La question délicate de la liberté du prix du pain est sou- 
vent mise en délibération; elle n'est jamais tranchée d'une 
façon absolue. Le conseil semble plutôt décidé aux compromis, 
et à cette pression indirecte des greniers de réserve qui, sans 
condition impérative, force cependant les boulangers' à garder 
une certaine mesure dans leur exploitation du consommateur. 

L'assemblée provinciale de Rouen avait décidé, le 27 novem- 
bre 1787, qu'on tenterait l'essai d'accorder aux boulangers la 
liberté du priœ de vente, en limitant désormais la compétence 
du juge de police à la qualité et au poids, et que les municipa- 
lités normandes seraient invitées à demander au Parlement 
l'autorisation de cet essai. Le conseil, à qui l'on soumet cette 
proposition, arrête que n'ayant reçu aucune communication 
oflîcielle, pas plus de l'assemblée provinciale que de la com- 
mission intermédiaire (l'équivalent de la commission perma- 
nente de nos conseils généraux), il n'y a pas lieu à délibérer. 

L'hiver de 1789 avait été rigoureux ; la ville était pleine de 
neige et demendiants qui mouraient de faim. La municipalité 
dépensa 3.000 livres en salaires d'ouvriers sans travail grou- 
pés en ateliers dans les rues pour briser la glace et la porter 
hors la ville; la dépense est approuvée comme étant un acte 
d'utilité et d'humanité. 

On avait vu se produire en Normandie, dès les premières an- 
nées du xviii« siècle, l'émigration en masse des ouvriers agri- 
coles vers les villes où l'industrie manufacturière pouvait don- 
ner à un certain nombre d'entre eux les moyens de ne pas mou- 



(1) Testament du 18 novembre 17S3, contrôlé le 9 février 1785, accepté par le 
Bureau de viUe le 16 février. 
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rir de faim. Au Havre, les dentellières, les cordiers et les tisse- 
rands avaieat vite formé une colonie d'artisans dont s'effraya 
la bourgeoisie et dont on enraya les progrès. D'ailleurs, cette 
ressource était limitée par les barrières des corporations d'où 
l'apprentissage obligatoire repoussait le fl()t des envahis- 
seurs. Détournés des villes par les règlements des Jurandes, 
les paysans n'avaient même pas la ressource du métier à do- 
micile, ni le droit d'alterner à leur gré le travail agricole et 
le travail industriel. L'esprit absolu et étroit de la réglemen- 
tation le poursuit, le gêne et l'appauvrit. En Normandie, en 
1788, le croirait-on, l'ordre des travaux de culture était fixé 
d'une façon impérative. Du l^r juillet au 15 septembre, la main- 
d'œuvre industrielle était mise en interdit ; défense était faite 
aux fabricants de Rouen de distribuer de l'ouvrage dans les 
campagnes, sous peine d'amende et de saisie (1). Le résultat 
de ces mesures fut un développement inouï de mendicité que ne 
corrigeaient ni le goût de la nature mis à la mode, à Paris, 
par Jean-Jacques Rousseau et au Havre par Bernardfn de St- 
Pierre, ni certaines plus-values inespérées, certains profits in- 
termittents, ni même le relâchement de l'arbitraire imposé par 
l'influence croissante des lettrés. 

Le déficit épouvantait l'opinion ; c'était l'objet des discours 
et des écrits, à Paris et en Province. On eut l'idée d'une con- 
tribution volontaire qui rappelait, avec plus d'ensemble et 
plus d'élan, celle de 1709, lorsque le roi, les princes, les pen- 
sionnés de la cour, les ducs à brevet envoyèrent à la monnaie 
leur vaisselle plate pour fournir du pain, de la poudre et des 
chevaux aux soldats de Vendôme et de Villars. 

La ville du Havre fut l'une des premières à donner l'exemple, 
et, au Havre, ce fut l'ingénieur de la marine M. de Gaulle (2), 



(1) BaudriUart. Les populations agricoles de la France : Normandie et 
Bretagne, Voir aussi les livres de MM. Levasseur, de Foville, Cheysson, etc. 

(9) M. de Gaulle a laissé le souvenir d*un homme d'initiative. M"« Le Golft 
dit dans son journal manuscrit : 

Le 28 "mai 1784, chez les abbés Aufray et Lesable, à Ingouville, lancement 
d'un aérostat en forme de cône tronqué, de dix pieds de haut sur six de dia- 
môtreà sa base. 

Le 12 mai 1785, un sieur Artault essaie d'enlever au Champ-de-Mars une 
Montgolfière de dix-huit pieds qui ne monta pas plus haut que quatre toises. 
On eut la décence de ne pas siffler. 

Et ron trouve aux archives un mince prospectus qui porte : 

Le 11 septembre 1784, M. de Gaulle, à la sollicitation de plusieurs Havrais, 
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au modeste traitement de 2,000 livres, qui provoqua le mouve- 
ment par une lettre aux officiers municipaux dans laquelle il 
exprimait avec simplicité les idées les plus élevées : 

Il n'y a qu'une manière de liquider ses dettes, c'est de les payer. 
Il ne convient pas d'approfondir par qui, ni comment les dettes de 
l'Etat ont été faites. Le mal existe, portons-y remède. Il faut ouvrir 
des bureaux de souscription (18 septembre 1789.) 

L'état financier de la France allait en s'aggravant ; le der- 
nier emprunt de 1789, à 4 1/2 0/0, fournit à peine le quinzième 
du capital demandé. Necker, à bout d'inventions proposa un 
don gratuit du quart du revenu, à titre de contribution pa- 
triotique, en affirmant que ce sacrifice suffirait à combler le 
déficit et que la marche des services publics était assurée par 
la rentrée normale des impôts réguliers. Mirabeau força les 
suff'rages de l'assemblée en agitant devant elle le spectre de la 
ruine honteuse : 

La banqueroute, la hideuse banqueroute est là ! s*écria-t-il. Elle 
menace de consumer vous, vos propriétés, votre honneur, et vous 
délibérez ! 

Le plan du ministre fut accepté de confiance ; en province, 
on était encore sous l'impression des sacrifices spontanés ac- 
complis dans la nuit du 4 août. 

On y crut, et il y eut un accord unanime dans toutes les 
classes de la population. Le décret affiché et lu aux messes des 
paroisses, le 15 novembre, portait en substance : 

La contribution volontaire sera proportionnelle et par conséquent 
égale pour tous. Elle est fixée à 1/4 du revenu, plus 2 1/2 0/0 de 
la valeur des bijoux ou de l'argenterie, et 2 1/2 0/0 du numéraire. 

Nulle recherche, nulle inquisition ne sera faite. Il ne sera imposé 
aucun serment. L'assemblée, pleine de confiance dans les sentiments 
d'honneur et de fidélité de la nation française a ordonné qu'il suffi- 
rait d'une simple déclaration. 

La contribution sera payée par tiers. Ceux dont le revenu ne dé- 
passe pas 400 livres peuvent ne rien donner ; mais toute offrande, 
si modique qu'elle soit, sera acceptée. 

Les représentants du commerce havrais, formant une com- 



s'était engagé à faire construire un aérostat de 30 pieds de diamètre sur 36 de 
hauteur, pouvant porter deux personnes, dont il sera la première. Il souscrit 
pour dix louis, tous frais payés, l'excédent sera donné aux pauvres. 

L'ingénieur tenait à prendre la revanche de la science. On ne trouve rien sur 
la Buite donnée k ce projet. 
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mission permanente analogue à la Chambre de commerce, 
payèrent comptant et en bloc la quote-part de leur communauté. 
Les femmes, les enfants offrirent leurs bijoux, des chaînes, des 
bagues, des hochets. Les hommes se dépouillèrent de leurs 
montres, de leurs boutons, et surtout des boucles d'argent si 
fort à la mode. 

A quoi bon des boucles pour nos souliers, disait Tun d'eux. Il nous 
faut des bottes, pour monter à cheval si la nation est menacée. 

Si l'on publiait intégralement la liste des dons patriotiques 
remis à l'Hôtel de Ville du Havre du 29 août au 30 septembre 
1789, et celles des déclarations de Vimpôt sur le revenu^ du 
19 novembre 1789 au 31 juillet 1790, on aurait le récit touchant 
des inspirations les plus naïves et les plus généreuses. 

L'impôt sur le revenu produisit un million de livres (4 mil- 
lions de francs d'aujourd'hui, si l'on en juge par certains termes 
de comparaison) ; les dons patriotiques, enfermés dans deux 
barils, furent estimés 35,000 livres. , 

La famille Bégouen donna près de 60,000 livres ; au dessous, 
la servante Anne Biochet figure pour 2 écus de 6 livres. C'est le 
livre d'or de la bourgeoisie havraise. C'est celui du tiers-état 
sans distinction de rang, de classe, de condition, de profession, 
d'âge. Une dame veuve envoie sa tabatière d'argent et ïia fille 
ses pendants d'oreille en or ; le curé Mahieu offre tout ce qu'il 
possède d'argenterie ; les cinq enfants Viard, dont un porté par 
sa bonne, mettent sur le bureau leurs petits couverts d'argent ; 
un marin, qui ne veut pas dire son nom, donne les cercles d'or 
qu'il porte aux oreilles. L'orfèvre Trouard-Riolle apporte trois 
bottiers de montre ; les habitués d'une Chambre de lecture 
derrière le bassin du commerce ont fait une collecte : 22 paires 
de grandes boucles, 10 boucles à jarretières, 15 boutons d'ar- 
gent, etc. (1). 

(1) C'est probablement cette chambre de lecture qui, trois ans plus tôt, pro- 
voquait les dédains de M"* Le Golft, nièce d'un abbé, qui dit dans ses mémoi- 
res manuscrits : 

Le Mercure de France, arrivé ici le 13 février 1786, annonce que la Société 
littéraire de cette ville a donné mille écus pour les incendiés. 

Or, nous n'avons point ici de Société littéraire ; on donne ce nom h des lit- 
térateurs dont Tobjet, en se rassemblant, est de concourir par leurs travaux à 
la perfection de la littérature. La Société dont il est question est composée d'envi- 
ron cinquante particuliers, sans nom parmi les gens de lettres, qui ont en com- 
mun une chambre pour y lire les papiers publics. Ce n'est pas leur unique 
objet; la franc-maçonnerie, le jeu et les repas occupent surtout les membres de 
cette Société. 

(Communication de M. Léon Braquehais, notre collègue). 
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Ce qu'on ne peut nier, ce qui est attesté par l'ensemble des 
documents du temps, publics et privés, c'est qu'il y avait un 
défaut d'équilibre dans l'état social de cette époque ; des élé- 
ments de richesse incontestables, du travail, de l'ingéniosité, et 
cependant de la misère, dans les corps de métier comme chez les 
paysans. Au Havre, avec un commerce étendu, actif, avec des spé- 
culations heureuses, un transit considérable, un mouvement ré- 
gulier, on ne trouvait pas cependant ces situations bien assises, 
ces fortunes solides qui bravent les caprices du sort. Il y avait 
sur cette mer si calme d'habitude des sautes de vent, de brus- 
ques orages. Il semblait que l'échelle sociale fût à chaque ins- 
tant renversée par quelque méchant génie. 

La cause de cet état de maladie était-elle dans l'esprit des 
habitants ou dans les conditions générales de leur vie ? 

Un Anglais, un voyageur de ce temps, qui a l'humeur noire 
mais qui voit juste, Young, fait dans ses récits une réflexion 
qui peut nous donner la clé du mystère. 

Ce qui m'a frappé, dit-il, dans tous les marchés de France, c'est 
qu'il y a une infinité de gens qui perdent régulièrement un jour par 
semaine pour des objets qui montrent clairement combien le temps 
a peu de valeur pour ces petits fermiers. Y a-t-il rien de plus ridi- 
cule que de voir un homme gros et fort faire plusieurs milles et 
perdre. une journée qui doit lui rapporter 18 ou 20 sols, pour vendre 
une douzaine d'œufs ou un poulet, dont la valeur n'égalerait pas le 
prix de son travail, s'il était utilement employé. 

L'homme qui a le malheur de vivre dans un pays où il n'y a pas 
d'emploi pour lui, s'il possède le plus chétif fonds déterre, y tra- 
vaillera pour deux sols par jour ^ même pour un liard; bien plus, 
s'il a de l'ardeur et de l'industrie, il travaillera pour rien, comme 
c'est le cas de plusieurs milliers d'individus en France qui, avec de 
l'esprit et des aptitudes, usent leur vie à dépierrer un champ. 

De pareils usages sont une preuve qu'il existe une maladie invé- 
térée dans les parties vitales de l'Etat (1). . 

Cette maladie invétérée, nous le savons aujourd'hui, on le 
sentait il y a un siècle, c'était Vinégalité, Ce qui prouve la 
vitalité de cette société disparue, c'était sa gaieté même, son 
entrain, sa belle humeur en àé^'ii des points noirs de Vhorizon 
et des difficultés sans cesse renaissantes delà vie quotidienne. 

En pareille matière, il serait présomptueux de faire des 
hypothèses ; mieux vaut invoquer le témoignage des contem- 



(1) Arthur Young. III. 46. 
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porains et citer simplement ce qu'ils ont vu, ce qu'ils ont dit. 

En 1753, un homme distin<?ué. du Bocage de Bléville, souvent 
copié sans qu'on Tait avoué, a donné, le premier, des détails 
précis sur le commerce du Havre et l'étendue de ses relations 
d'outre mer (1). Au point de vue économique nous en citerons 
deux qui ont une valeur particulière pour le sujet que nous 
étudions : l'industrie des dentelles, l'arrivage des grains. 

L'industrie de la dentelle au Havre remonte à 1665, aux écoles 
professionnelles de Colbert qui dota la France de cette déli- 
cieuse dentelle de lin, une et souple, qu'on SipipeWe le point 
d'Alençon, C'était une ressource précieuse pour les heures de 
solitude et d'attente ; les femmes de laboureurs et de marins y 
prirent goût. 

On compte au Havre, dit M. de Bléville, près de dix raille femmes 
ou flllos qui n'ont d'autre profession que de travailler aux dentelles 
de.fll. Il s'en fabrique depuis 4 sols jusqu'à 20 et 25 livres l'aune. 
On en faisait anciennement de beaucoup plus fines et qui s'y ven- 
daient jusqu'à 50 et 60 livres ; mais les puvrières y trouvant moins 
leur compte qu'aux dentelles communes, elles n'en font plus de cette 
espèce, à moins qu'on ne les commande exprès, ce qui arrive rare- 
ment. Lo duc de St-Aignan trouva 22,'X)0 dentellières en 1672, mais 
en y comprenant celles de la campagne, car on y travaillait dans 
les fermes et les masures de la côte, à Harfleur et àMontivilliers. 

On en fournit régulièrement aux Grandes Indes, aux Indes espa- 
gnoles, aux colonies françaises, à Cadix, à Paris, à Lyon. On les 
porte en quantité aux foires de Caen et de Guibray, d'où elles se 
répandent dans le reste de la France et dans les pays étrangers. 

Quant à l'arrivage des blés, le Havre dut à sa situation natu- 
relle le privilège d'être, dès le début, un grand port de transît 
et d'escale, dont l'avenir serait incalculable si on ne lui mesu- 
rait pas, au profit d'intérêts moins respectables, les subsides 
dont il a besoin. Avant la création de nos grandes routes et de 
notre réseau de chemins de fer, c'était au Havre qu'on venait 
chercher la grande voie de pénétration pour arriver, par la 
batellerie, au cœur de la France. 

Dans les temps de disette, disait M. de Bléville, c'est toujours par 
le port du Havre et la rivière de Seine que les grains qu'on tire de 
toutes les parties de l'Europe et môme du Levant sont introduits à 
Paris et dans le reste du royaume. La prodigieuse quantité qui y 
aborda en 1725 et 1726, de môme qu'en 1740, et ce qu'il en est venu 
en 1752, ont dans ces différents temps préservé l'Etat de la plus 
affreuse famine. 

(1) Mémoires sur le port du Havre^ par Dubocage de Bléville. 1753. 
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Quelques années plus tard, en 1769, l'abbé Pleuvry» plus su- 
perficiel que M. de Bléville, n*en faisait pas moins ressortir 
certains côtés particuliers de ce pays : les aspects variés et 
charmants de la côte, le goût de la spéculation et du commerce, 
le nombre des passants, des étrangers et des pauvres. 

La vallée du Havre, dit-il, est un agréable pays, planté d'arbres, 
chargé de moissons et de maisons do plaisance. Les citoyens havrais 
ont bâti entre le grand cours et la plaine de Leure une quantité 
prodigieuse de petites habitations qui ont chacune leur jardin. 

Les étrangers ne manquent point de venir considérer les vues 
charmantes que Ton a de la côte d'Ingoiiville. C'est une pente cou- 
verte d'arbres, de belles fermes, de riches maisons, et d'où, l'on a le 
spectacle immense, bizarre et gracieux, de la ville, de la rivière et 
de cette quantité de bateaux qui voguent sur la mer, les uns pour 
entrer dans le Havre, les autres pour remonter la Seine. Si 1 on 
avance du côté du nord, le point de vue s'élargit, et la perspective 
qui change n'en est que plus merveilleuse 

Il y a au Havre pour l'Amérique une sorte de commerce qui con- 
siste en pacotilles. Il n'est guère de familles, de professions, de par- 
ticuliers qui ne s'y livrent. On en charge les officiers ou les gens de 
l'équipage. On vend ces pacotilles à deux conditions, ou en prenant 
5 0/0 sur la vente et autant sur ce qu'on échange, ou bien en faisant 
bon de la moitié du profit net, les rapports étant liquidés. Les pa- 
cotilles ne payent aucun fret, on n'en exige que sur les marchan- 
dises du retour. 

L'activité du commerce dépend moins des habitants de la ville 
que de quantité de riches négociants des grandes villes du royaume 
qui ont en ce port leurs correspondants et leurs commissionnaires. 
Et nous ne pouvons dissimuler, malgré notre désir de ne marquer 
que les beaux traits du tableau, qu'attendu la prodigieuse multi- 
tude des passants et des gens du peuple dans cette ville, il y a tou- 
jours une infinité de pauvres (1). 

Mieux que les pas^•ants, dont la bonne foi peut être surprise 
par des apparences, les habitants, quand leur appréciation ne 
tombe ni dans le dithyrambe ni dans le dénigrement, peuvent 
être pris pour de bons juges. Ils connaiissentles dessous et s'ils 
sont sincères, fournissent des éléments plus complets et mieux 
étudiés. Après M. de Bléville et l'abbé Pleuvry, voici une femme 
de mérite, que l'examinateur Parmentier ne craignait pas de 
comparer à M"® deScudéry, et qui a parlé avec finesse du Havre 
et de ses habitants. M"« Le Masson Le GK)lft, nièce de l'abbé 



(1) Histoire de la ville et du port du Havre, par Tabbé Pleuvry. 1769, t. I, 
236. 
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Dicquomare, fut pour beaucoup dans la réputation du savant 
naturaliste, et nombre de gens d'esprit ne heurtaient à la porte 
(lu cabinet d'études que pour avoir le droit de s'arrêter dans le 
salon. 

Voyez ce mouvement, fait-elle dire à Tun des personnages de ses 
dialogues, cette animation, C3tte foule de matelots, de rouliers, de 
chevaux, de voitures, de navires. Je suis étonné à la vue de ce re- 
muement, de cet étalage de richesses ; mais l'intérêt seul en est 
Tobjet. A quoi servent ces spéculations ? Il n'y a que deux hommes 
qui produisent, l'agriculteur et l'ouvrier. Il faut vivre dans un port 
pour comprendre le mérite du marin et surtout celui du commer- 
çant (1). 

Quels étaient les plaisirs que le Havre offrait à ses visiteurs ? 

Avec la côte d'Ingouville dont les vues sur la mer et sur la ville 
sont admirables, et qui compte plus de quatre cents jardins de plai- 
sance, nous n'avons qu'une seule promenade, la chaussée des Or- 
meaux. Une autre course, lorsque le soleil n'est pas trop ardent* 
c'est celle du bord de la mer ; on conduit aussi les étrangers sur le 
cap de la Hève afin de leur procurer la vue d'une plus grande éten- 
due de mer. Du haut des phares, on aperçoit un vaste horizon, 
môme du côté de terre. Notre ville prendrait un nouvel agrément 
si on pouvait permettre aux citoyens de se promener sur les bas- 
tions et sur les remparts, comme on le fait ailleurs Au r3tour de la 
promenade, vous avez les agréments du spectacle dans une salle 
qui n'est pas magnifique mais dont on peut dire qu'elle est bien. 

Cet éloge discret n'empêcha pas la vieille salle d'être rem- 
placée par un théâtre plus vaste, dont le privilège fut concédé 
en 1784 au comédien Bourdon et à son associée l'aimable Mar- 
guerite Brunet de Montansier qui, en dépit de ses cinquante- 
quatre ans, était aussi applaudie à Paris qu'en province (2). 

Les récits des étrangers ont, à leur tour, un mérite considé- 
rable ; c'est d'apprécier choses et gens avec une parfaite liberté 
d'allures et de ne point trop se préoccuper, s'ils disent vrai, 
d'avoir pu déplaire à ceux qu'ils ne reverront plus. 

L'anglais Young, si souvent cité pour le pessimisme de ses 
opinions, a été clément pour nos côtes normandes. Ecoutez-le : 

15 août 17Ô8. — De Rouen à Bolbec, les enclos de pommiers me 



(1) Entretien sur le Havre^ par M"« Le Masson Le Golft. 1787. — Ses Mé- 
moires manuscrits sont conservés à Rouen ; ils mériteraient d'être publié* en 
entier au Havre. 

(2) Nous donnerons prochainement une notice sur le théâtre havrais de 1784. 
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font souvenir de Tlrlande. Les clôtures sont de larges parapets fort 
hauts, bien plantés de haies, de chênes et de hêtres. Il y a ça et là 
de belles maisons de campagne, des fermes et des chaumières par- 
tout, et quantité de manufactures de coton.^ La même chose jusqu'à 
Harfleur. 

L'approche du Havre annonce une ville très florissante. Les mon- 
tagnes sont presque couvertes de petites maisons de campagne nou- 
vellement bâties et de très nombreuses commencées. Elles sont 
quelquefois si près les uns des autres qu'elles forment des rues, ce 
sont d'agréables additions à la ville. 

16 août — Il ne faut pas faire de recherches pour connaître la 
prospérité de cette ville ; elle n'est pas équivoque. Elle est plus vi- 
vante qu'aucune ville que j'aie encore vue en France. 

Une maison qui, en 1779, se louait sans aucun relief sur un bail 
de six ans pour 240 livres par an, vient d'être louée pour trois ans 
à 600 livres par an. 

L'entrée du port est étroite mais s'élargit dans deux bassins 
allongés remplis de vaisseaux au nombre de plusieurs centaines ; 
les quais sont animés ; tout est affaires, tout est en mouvement et 
présente l'aspect d'un commerce bien suivi (1). 

Le 17 août, je rendis visite à l'abbé Dicquemare (2), où j'eus le plai- 
sir de rencontrer Mlle Le Golft, auteur d'ouvrages agréables. 

J'avais des lettres pour M. de Reiseicourt, capitaine du génie ; il 
m'introduisit chez MM. Hombergs qui sont des négociants les plus 
considérables de France. 

Je dînai avec eux à l'une de leurs maisons de campagne où je 
trouvai une compagnie nombreuse et un banquet superbe. Ces mes- 
sieurs ont des femmes et des filles, des cousins et des amis gais, 
aimables, instruits J'étois fâché de les quitter sitôt, car ils parais- 
soient avoir une société qui auroit rendu fort séduisante une rési- 
dence plus prolongée. 

Ce n'est sûrement pas un méchant préjugé que d'aimer les per- 
sonnes qui aiment l'Angleterre. La plupart de celles-ci y étoient 
allées. — Nous avons assurément, en France, de belles, d'agréables 
et de bonnes choses, disoient-elles, mais on trouve une telle éner- 
gie dans votre nation ! 

Les relations mondaines étaient particulièrement bienveil- 
lantes dans ce groupe de vingt à trente familles où l'on recevait, 
grâce à l'usage des lettres de crédit et aux recommandations des 

(1) Arthur Young : Voyages en France "pendant les années 1787 y 1888, 
1789 et 1790. ^Edition française de 1793). 

(2) L'abbé avait organisé chez lui un aquarium qu'il appelait sa ménagerie 
marine. — Je n'ai rien vu d'aussi singulier, écrivait Cadet-Gassicourt en 1788, 
que les polypes de mer qu'il nourrit dans des vases pour mieux les observer et 
décrire leurs mœurs ; ces animaux, presque immobiles mais nuancés des plus 
belles douleurs, ressemblent les uns à des lys, d'autres à des anémones, à des 
coquilles, à des fruits, à une éponge. 
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correspondants du dehors^ de nonibreux étrangers de distinc- 
tion. Il y avait, dans cette aristocratie bourgeoise, un grand 
luxe intérieur d'anieublement et de bonne chère, mais beaucoup 
de simplicité dans l'accueil et dans les habitudes. Très affairés, 
très techniques dans leurs comptoirs des quais, les gros négo- 
ciants, les armateurs redevenaient gens du monde et de loisir 
dès qu'ils avaient franchi la porte d'Ingouville pour regagner 
la côte. On aimait le spectacle, on y descendait en troupe, on 
s'y retrouvait, on s'y visitait de loge en loge, de façon à trans- 
former agréablement ce lieu public de rendez-vous en redoutes 
à la portugaise. 

Quant à la classe bourgeoise proprement dite, elle aimait 
autant le plaisir mais y dépensait moins. On vivait beaucoup 
en famille ; en dehors du spectacle, il ny avait de lieux de ré- 
union publics que ceux fréquentés par les capitaines et les ma- 
rins, où l'on so montrait peu. Les soirées priées se passaient 
sans trop de frais, un violon pour les jeunes gens, le reversi 
ou le piquet pour les gens graves, puis, sur le coup de dix heu- 
res, des marrons, des crêpes, de la galette et du cidre, suivant 
la saison. Quand on visite les maisons de la rue des Drapiers, 
de la rue d'Estimauville ou du quartier St-François qui furent 
habitées par les meilleures familles du Havre, on est surpris, 
avec nos goûts d'à présent, qu'on y ait pu vivre, y faire fortune 
et s'y amuser. 

Par une coïncidence bizarre, Louis Cadet de Gassicourt, en- 
core très jeune, visitait le Havre en même temps qu'Young; ils 
ont pu s'y rencontrer. En août 1788, le gai conteur fait la traver- 
sée de la baie de Seine et, comme tous les autres, s'émerveille 
de la gaieté, du bruit, du mouvement du Havre. 

Comme nous approchions du port, nous vîmes la jetée couverte 
de monde. — C'est toujours la môme chose, me dit lo pilote. Il sem- 
ble que je leur amène des magots de la Chine, et quand Lapeyrouse 
reviendrait avec les sauvages beautés d'0-Taïti ou les farouches 
guerriers des Sandwich, il n'y aurait pas, je crois, plusd'affluence. 

A peine avions nous touché quai qu'une nuée de mousses, de por- 
tefaix s'élance sur le paquebot. Malles, caisses, ballots, paquets, 
valises, tout est enlevé dans un instant, tout est déposé sur le quai, 
tout est tidôlement rendu. Mais malheur à celui qui n'a pas de bons 
yeux, car les bras qui l'ont servi se multiplient quand il faut les 
payer et, n'eût-on qu'une légère cassette, on est entouré de trente 
personnes qui, tour à tour, réclament leur salaire (l). 

(l) Cadei-Gassicoiirt. Mon Voyage, ou Lettres sur la Normandie, (Edition 
de ran VII). 
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Qaelqaes années plas tard, le révérend Dibbîn, un compa- 
triote dToang, écrivait à son tour ses impressions, et il le (di- 
sait avec une vivacité bienveillante dont vous ainuM'ox sans 
doute à partager le plaisir. Le voyageur arrive de Rouen par 
la route d'Orcher. 

A gauche est la Seine, largo ot agitée ; en face, au piod do col- 
lines boisées, le Havre. A mesure que nous approchions do la villo, 
tout prenait autour de nous Taspect du commerce ot do la pro8|k)- 
rite. Les maisons croissaient en nombre et présentaient une plus 
belle apparence. — Voyez-vous là, à droite, les belles malsons do 
plaisance ? s'écria notre postillon ! c'est là que demeurent messieurs 
les Anglais, vos compatriotes. Ma foi, ils ont un joli goût ! 

Nous allons arriver. Déjà nous découvrons des centaines <lo na- 
vires dans les vastes bassins; déjà nous voyons flotter au haut du 
mât le pavillon des vaisseaux marchands des quatre partioH du 
monde; scène bruyante, animée, variée à Tinilni, on un mot, scùno 
anglaise. Quel contraste avec les bois solitaires que nous venons de 
traverser de Caudebec à Harileur ! 

Voilà les portes franchies. Nous sommes dans la ville. Lob dili- 
gences s'échappent des divers quartiers ; les sentinelles relèvent la 
garde ; le cor résonne de tous côtés sur les paquebots qui vont met- 
tre à la voile. Nous entrons dans la grande rue et gagnons Thôtel 
de VAigle d'Or, tenu par Justin, et réputé le meilleur. Nous arri- 
vâmes à temps pour retenir d'excellents lits, et juste à l'iieunî do la 
table d'hôte. C'était des allées et venues continuelles de voyageum 
qui arrivaient ou qui partaient. Quel tableau do vie ot do mou- 
vement! 

On estime que la population du Havre s'élève à vingt mill(5 âmoH, 
et je ne pense pas que ce calcul soit exagéré. Cotte grande <u;tivlt<î 
qui règne dans la ville a deux causes: les aflaires et les piainirM. 

Sous le premier rapport, il faut visiter les quais ; koum le second, il 
faut se promener dans la grande rue, mais principalement sur Utn 
boulevards vers les hauteurs. C'est iâ surtout que des miilierM de 
créatures humaines étaient en mouvement continuel, et le soleil, si 
je puis le dire, se plaisait à éclairer cett^^ scène d'agitation, iin bruit, 
de cris, de travail. 

Sur les quais, il y a du désordre et de la confusion, mais plus ii($ 
tenue chez les hommes que dans nos ports de Liverpool et de HulL 
Vous rencontrez sur votre pa«»a;re de» grouf/es k n'en plus finir. Ce 
sont des hommes qui jouent du violon, d'autres qui dans^5nt, d'du- 
trcs qui dorment, d autrc-s enc«^re qui s^^nt unnU ^fi (\nï sV;xpliqu^$rit 
à pleine gorge; mais pas uo ivrogne, pas unjuwu. 

Eo sortant des quais, j'allai flânerie ïout;*i*fn rt^mputVi^ utum% tUt 
larges foss-^ et remplis d'eau, ie trav^nf«i I*? p^>ot-<evj« par ou U^ 
voitures de tonte e«péee entr':;nt danif ia vill^;, "X f\nï wauUU^ (:4pîuiu*^y 
s'il allait s'eofoDcer soos m^ ps^n lorufiu^ la ûVniituitéi rouï< 'i^§^a%. 



— 32 — 

Je me dirigeai vers les boulevards et les guinguettes. C'est là que 
les habitants du Havre se rendent par centaines et par milliers, 
quand leurs affaires sont à peu près terminées. Une brillante après- 
midi éclairait ce bel ensemble, selon l'expression des artistes (l). 

Non seulement les arbres, les prés et les collines resplendissaient 
aux rayons du soleil, mais la physionomie des acteurs eux-mêmes 
en recevait une expression particulière de joie et d'hilarité. Les 
occupations participaient de cet aimable état de choses. On chantait, 
on dansait de tous côtés. Un peu plus loin était un groupe de phi- 
losophes ou de politiques, assis sur un banc, au-dessous de cytises 
dont les fleurs retombaient en grappes d'or. 

Plus loin encore, on apercevait de temps en temps, à travers le 
feuillage, et s'égarant dans les sentiers sinueux, de jeunes couples 
occupés de plus doux propos. Au milieu de tout cela, des écoliers 
faisaient retentir l'air de leurs cris bruyants, couraient, s'agitaient 
dans toutes les directions et complétaient le charme du tableau. 

A Tangle d'un chemin creux, l'ami Lewis dessinait. Au premier 
plan, des pentes de gazon, des arbres aux branches flottantes, d'élé- 
gantes maisons aux vitres claires, aux rideaux de dentelles. Au se- 
cond plan, précisément sous les pieds du peintre, la ville du Havre 
avec les bastions de son enceinte, ses rues étroites et droites, l'ar- 
doise brillante des toits entassés. Au lointain, l'immense océan 
roulait ses flots nuancés de lumière et d'ombre. 

Venez voir, venez voir les hauteurs du Havre! (2). 

Dibbin avait meilleure et plus plaisante humeur que son com- 
patriote Young qui, vingt-sept ans plus tôt, allant de Calais à 
Abbeville, traitait ainsi ses compagnons de route : 

Hommes et femmes se croyoient fort gais parce qu'ils faisoient 
beaucoup de bruit. Ils m'ont étourdi de leur, chant. Mes oreilles 
ont tellement été fatiguées d'airs français que j'aurois autant aimé 
faire le voyage les yeux bandés sur un âne. C'est ce que les Français 
appellent gaieté. Il n'y avoit pas dans leur sein une seule émotion 
de joie, qu'ils chantassent ou qu'ils se tussent ; mais ils n'avoient 
pas de conversation. Je suis hors de moi dans de pareilles compa- 
gnies. 

Ces extraits d'origines si variées, permettent de dire que la 
population du Havre, intelligente, active, devant tout à son 
travail, ne partageait pas les antipathies ou les rancunes qui 



(1) Ne se croirait on pas, en lisant ces pages, en face de ces merveilleux ta- 
bleaux des ports de France par Claude Vernet, oti les mœurs, les coutumes, 
les physionomies se mêlent dans une exactitude élégante et sous une fraîcheur 
de coloris et une simplicité spirituelle que nul n'a jamais égalées. 

(2) Voyage en France, au cours de Vannée 1818, par le révérend Frognall 
Dibbin, traduit de l'anglais par Licquet, et publié en 1825. Tome I, 316. 
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dans certaines villes, à Lyon, à Nantes, à Rennes, devaient 
aboutir à de criminelles violences. Il s'y trouvait une classe 
dirigeante ,* cette classe tenait à sa situation et à son influence, 
comme on tient aux choses lentement et laborieusement acqui- 
ses. On s*y heurtait rarement aux privilèges de la noblesse et 
du clergé ; on n'y souffrait pas de l'inégalité des castes, tout au 
plus avait-on souci des nuances et des prétentions entre gens 
de même condition, inégaux par la fortune. C'est un état par- 
ticulier d'opinion qui se trouve décrit à merveille dans une 
page de M*'^ Le Golft qu'il faut citer textuellement; elle per- 
drait à l'analyse, tant le persiflage y est subtil (1). 

Nous ne distinguons au Havre que trois ordres de personnes : les 
citoyens, les bourgeois et les habitants. Le citoyen est celui qui, né 
dans la ville, y professe la religion catholique; le bourgeois, celui 
qui ayant prêté serment de fidélité devant les officiers municipaux 
qui représentent la communauté a, eu conséquence, et sous caution, 
obtenu des lettres de bourgeoisie ; il faut aussi quUl soit catholique 
(2) ; et Vhabitant, celui à qui le bureau de ville a permis, par un 
billet d'acceptation, de former un établissement, de prendre maison. 
Les citoyens sont les fils de la maison commune, les bourgeois sont 
des enfants adoptifs et les babitants des amis en visite 

Vous me demandez quelle idée vous devez avoir des Havrais ? Il 
ne m'est pas aisé de vous répondre Dans les cités où rien ne change, 
c'est la naissance, la condition, l'éducation, les talents qui marquent 
le rang. Le Havre étant une place de grand commerce, la roue de 
fortune y tourne avec une rapidité singulière. Cela nous attire une 
quantité considérable d'étrangers ; il y vient même des gens sans 
état qui, dans cette sphère d'activité, avec des talents ordinaires, 
ne laissent pas de se trouver promptement portés au plus haut de la 
roue (3). 

(1) Cette page est à rapprocher de l'amusant croquis du Havre jeté par 
Steudhal dans ses Mémoires d'un touriste (II. 75) écrits en 1837. L'esprit 
social n'y avait pas beaucoup changé et l'activité du port y était toujours admi- 
rable. La comparaison de ces deux tableaux amènerait des rapprochements 
imprévus et piquants. Nous l'essayerons peut-être. 

(2) Le 28 mai 1789, Jean-Baptiste Becquerel, de Boulogne-sur-Mer, 40 ans, 
catholique, directeur d'une manufacture de sucre au Havre, y habitant depuis 
plusieurs années, y demande le droit de bourgeoisie. Lui est accordé, sous la 
caution de Jean Costé, à la charge d'y habiter, d'y payer sa part des charges 
locales, de s'y faire inscrire aux rôles de la milice bourgeoise. 

Le 12 juin 1789, même requête pour Joseph Isabelle, originaire de Mexico, 
négociant. 

(3) Et la crotte que la roue ramasse, tout en bas, ajoutait ronde de la fine 
mouche^ comme on rappelait, quand elle se trouve tout en haut, a bientôt séché 
au soleil. 
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Il y a des choses de fond qui ne changent pas avec la fortune et il 
se trouve^ dans notre ville, des pensées de façon et d'agir bien dif- 
férentes, quoiqu'elles puissent être bonnes. Ajoutez que chaque corps, 
chaque petite communauté a pour ainsi dire sa lunette propre, son 
ton, ses prétentions. Tout cela forme un marbre veiné, c'est une 
étoffe changeante dans des aspects différents. 

Il n'y a pas de passions violentes, ni de vice dominant, ni licence 
effrénée, ni traits noirs. Les inimitiés n'y durent pas. On aime le 
plaisir, on se dérobe volontiers aux sujétions de l'autorité et de l'u- 
sage, mais sans désordre. Je vous le dis à Toreille, on se permet de 
légères fantaisies, mais avec décence (1). 

Telle était donc la physionomie du Havre au moment où Tes- 
prit de la politique s'en empare et trouble ces situations ac- 
quises, dérange l'ordre de choses habituel par un renversement 
inouï des conditions, le plus rapide, le plus imprévu de tous 
ceux qui, dans aucuji temps, ait bouleversé une société pour la 
mieux asseoir. 

Mais l'esprit public était-il donc si peu préparé aux idées 
nouvelles, que la Révolution ait été réellement une surprise? 

Quand les chefs du Tiers-Etat ont réclamé, dans l'intérêt 
des finances publiques, plus d'ordre et d'unité dans l'adminis- 
tration, savaient-ils que ce simple besoin d'égalité devant 
l'impôt entraînerait l'octroi des libertés les plus amples ? 

C'est ce que nous examinerons dans la seconde partie de 
cette étude qui traite des élections, et nous y verrons, une fois 
de plus, que si la liberté politique n'est qu'un instrument de 
fortune aux mains de quelques-uns, la liberté, sans épithète, 
est un bien envié par tous, et nécessaire à tous. 

(1) M^^« Le Golft : Entretiens sur le Havre. 
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II. 

LES ÉLECTIONS 

. Ce qui caractérise le mouvement d'opinion qui ira toujours 
en s'accentuant, de 1787 à 1790, c'^st le sentiment de régalité. 

Les édits de tolérance de Malesherbes et de Turgot ont donné 
le branle (1). Le paysan a senti un instant la main féodale qui 
pèse sur son épaule se relâcher de sa brutale étreinte ; il ne 
l'oubliera pas. 

On peut donc se redresser, respirer, devenir libre? Un cou- 
rant d'opinion se forme, des idées germent, l'instinct des reven- 
dications, si naturel à l'homme, se développe jusqu'au sein des 
villages, on entrevoit je ne sais quelle clarté à l'horizon, com- 
me à travers les déchirures du brouillard. 

Les assemblées provinciales de 1778 et 1779, renouvelées avec 
plus d'action en 1787, ont déplacé le centre autoritaire. L'in- 
tendant, le subdélégué, l'élu perdent quelque peu de leur pres- 
tige à ce contact de discussions avec leurs subordonnés de la 
veille. Discuter, n'est-ce pas faire acte d'égalité ? Les roturiers, 
les artisans, les laboureurs siègent à côté des nobles d'épée ou 
de robe. Le bourgeois et son fermier sont assis côte à côte. 

Ce qu'on n'aperçoit pas encore, en 1787, c'est que l'homme 
du peuple, l'artisan et le paysan, voyant le bourgeois devenir 
régal du noble, se sentira les mêmes ambitions et voudra, lui, 
à son tour, se faire l'égal du bourgeois. Il voudra secouer les 
fardeaux qui l'écrasent. Il voudra prendre sa revanche des 
maltôtiers, des collecteurs, des avocats, des procureurs, des 
marchands, des propriétaires; et c'est ainsi que la Révolution, 
commencée par une fraction du Tiers-Etat, s'achèvera par le 
peuple, au profit de la nation tout entière. 

L'assemblée provinciale des bailliages de Normandie s'ou- 
vrit, à Rouen, le 18 août 1787. M. Grégoire, premier échevin 



(I) Voir les détails particuliers donnés, sur ce point spécial, dans ma pre- 
mière étude sur La Révolution en province : L'esprit public et les élections à 
Châtellerault, en Poitou. (1881). 
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du Havre, avait été choisi par le ministre pour y représenter 
la ville. Il est curieux de comparer le style administratif de ce 
temps à cMui d'aujourd'hui; le roi parlait directement à un 
petit marchand havrais avec une courtoisie bienveillante, que 
ne connaissent pas toujours nos ministres et nos préfets, em- 
pruntant la plume des bureaucrates. 

A notre cher et bien aimé le sieur Grégoire, I" échevin du Havre. 
De par le Roi, 

Notre aimé et féal, ayant cpnflance dans votre sagesse, dans votre 
zèle et affection à notre service, nous vous avons choisi pour être 
de l'Assemblée provinciale de la Généralité de Rouen et nous vous 
faisons cette lettre pour vous dire de vous trouver à Rouen le dix- 
huitième d'août à l'effet d'assister à la dite assemblée. 

Si n'y faîtes faute, car tel est notre plaisir. 

Donné à Versailles le 6 août 1787. LOUIS. 

Contresigné : Le Baron de Breteuil. 

Le cardinal de La Rochefoucauld transmet cette lettre à M. 

Grégoire par le billet ci-après : 

De Gai lion, ce 9 d'août 

Je vous envoyé, Monsieur, les ordres du Roy pour assister à l'ou- 
verture de l'Assemblée provinciale de la Généralité de Rouen. Votre 
zèle et vos connaissances ne peuvent être qu'utiles à l'administra- 
tion d'une province aussy intéressante et à laquelle nous sommes si 
attachés. 

Je vous prie. Monsieur, de m'accuser la réception des ordres du 
Roy, et d'être bien persuadé des sentiments qu'a pour vous 

♦ Cardinal de La Rochefoucauld. 

L'histoire de ces douze mois nous entraînerait à de trop longs 
développements, et, pour rester dans notre cadre essentielle- 
ment local, il faut abréger. 

Rappelons seulement que le 18 août 1787, le jour même où 
s'ouvrait l'assemblée de Rouen, les cours souveraines de Paris 
protestaient contre la séance de la veille, où le Parlement avait 
été contraint d'enregistrer les édits de finances. 

Eh quoi ! s'écriait M. de Nicolaï à la Chambre des comptes, on 
nous commanderoit des suffrages avant de nous avoir éclairés ! On 
exigerait, on suppléerait notre vœu pour des subsides inquiétants 
et dangereux ! 

... Si les économies et les réformes des abus ne couvrent pas le 
vide, si le déficit doit s'alimenter encore de la substance despeupjes, 
alors les cours se réuniront pour supplier V. M. de rendre à la Na- 
tion assemblée le pouvoir de consentir les impôts et le droit naturel 
d'être consultée sur le choix des sacrifices. 
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La Cour des Aides, dans un arrêt motivé par des considérants 
d'une énergie singulière^ déclarait à son tour: 

Illégales et nulles, contraires aux vrais intérêts du Roi et aux 
droits de la nation, les transcriptions faites le jour d'hier sur ses 
registres, et que le seigneurRoi sera très humblement supplié d'as- 
sembler les Etats-Généraux préalablement à l'établissement d'au- 
cun impôt, etc. 

De pareilles démonstrations excitaient les impatients et les 
mécontents ; certaines expressions tombées en désuétude 
reprenaient un sens, et devenaient le mot d'ordre des réforma- 
teurs les plus modérés. 

Le 11 juillet 1788, une dépêche de M. de Maussion, intendant 
de Rouen, transmet aux officiers municipaux du Havre 3 exem- 
plaires de l'arrêt du conseil du 5, convoquant les Etats-Géné- 
raux. Dès lors le mouvement de l'opinion, l'échange de vues 
dans les communications de ville avilie, de province à pro- 
vince portent sur deux points : permanence des états provin- 
ciaux, périodicité des Etats-Généraux. 

Depuis deux siècles^ le Tiers-Etat avait crû en richesse, en 
talents, en influence et en ambition. C'était son argent qui 
avait payé les dépenses des derniers règnes ; on l'avait dédom- 
magé en lui cédant, le plus cher possible, les offices munici- 
paux, les charges de judicature et de finances. Il avait envahi 
les cours souveraines et relégué le clergé dans ses prébendes, 
la noblesse dans les emplois de la cour et de l'armée. Peu à 
peu, la bourgeoisie avait adroitement formé deux classes dans 
le Tiers; Tune quasi noble, très souvent privilégiée, en pos- 
session, sous titre d'offices, des rouages administratifs, finan- 
ciers et judiciaires du pays; l'autre de condition inférieure, les 
petits marchands et les artisans dans les villes, les paysans 
dans les campagnes. Cette portion du Tiers, traitée avec quel- 
que dédain par les bourgeois, ne laissait pas que d'avoir, elle 
aussi, des convoitises et des ambitions dont la moindre devait 
être non pas tant de supprimer les privilèges que de partager 
ceux qu'avait usurpés ou achetés la bourgeoisie. 

Les communes françaises ont une source identique, mais qui 
s'est trouvée mélangée à tant d'éléments étrangers qu'il est 
devenu malaisé d'en définir les transformations successives. 
Dans la seconde moitié du xviii^ siècle, quelle que fût leur ori- 
gine, ce n'étaient plus des communes dans le sens historique 
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de ce mot, mais des communautés bourgeoises, dont l'indé- 
pendance relative variait avec les provinces. 

Le Havre, en raison des causes et des conditions de son éta- 
blissement, avait eu, dès le début, des tendances oligarchiques 
plutôt que démocratiques. Les bourgeois, armateurs ou négo- 
ciants, qui étaient venus au xvi»^ siècle apporter dans cette 
ville naissante leur industrie et leur argent, y avaient conservé 
leur influence primitive. Ce n'était pas une poignée de familles 
qui s'empare de la direction des affaires comme à Poitiers, An- 
goulème ou Niort ; ce n'était pas une bourgeoisie fermée, sorte 
d'oligarchie impérieuse comme à Périgueux, s'intitulant ci- 
toyens seigneurs en plein xvii<^ siècle; ce n'était pas non plus 
comme à Chàtellerault (1) cette solidarité des habitants^ cette 
tradition de la délibération en commun de tous habitans et ma- 
nans (\m maintenait aux chefs de famille le droit de délibérer 
sur les affaires communes, comme dans les paroisses rurales 
où l'on tient conseil, le peuple assemblé, sous le porche de l'é- 
glise, laissant awo? anciens la responsabilité de la décision. 

Le régime municipal du Havre était une bourgeoisie très ja- 
louse de sa condition et assez dédaigneuse du pauvre peuple ; 
mais Q'éiB\lViX\Qbourgeoisie ouverte, c{\i\ se recrutait volontiers 
parmi les petits marchands enrichis, les matelots devenus ar- 
mateurs, et même les étrangers auxquels d'heureuses spécula- 
tions avaient donné droit de cité. 

Cette situation particulière se caractérisait par l'échevinage, 
l'égalité de droits des échevins, et le privilège de l'élection 
conféré à un groupe très restreint. Les Havrais protestaient 
aussitôt qu'on touchait à ces habitudes. 

C'est ainsi que les édits de 1764 et 1765 qui réorganisèrent 
l'administration municipale dans toutes les provinces, et la rat- 
tachaient au pouvoir central en réservant au roi la nomination 
du maire, provoquèrent au Havre de vives réclamationjs. 

Les échevinset les magistrats du bailliage, ceux-ci ofTi «iers 
du roi, favorisés par le nouvel ordre de choses, entrèrent en 
lutte ouverte. Le duc de St-Aignan, le comte de Virieu et le 
Parlement de Rouen prirent parti selon leurs intérêts (2). Tous 

(1) La Révolution en province (1" étude) : Uesprit public et les élections 
à Chàtellerault en Poitou, de 1788 à 1790, par Victor de St-Genis. (1881). 

(2) Voir une lettre du Président du Parlement de Rouen, Le Sens de Folle- 
ville, au Maire du Havre, du 4 août 1763. fArch, municip.) 
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les mémoires en défense citent l'arrêt du conseil du 20 mars 
1669 comme le titre organique des libertés et des franchises 
municipales havraises (1). 

L'assemblée générale était présidée par le Gouverneur, en 
son absence par le Lieutenant de Roi. Elle se composait de : 
quatre maires-échevins, un procureur-syndic, un receveur, un 
greffier, tous les anciens maires-échevins au nombre de douze 
à quinze, douze officiers de quartier, huit notables bourgeois 
dont six élus par la paroisse de Notre-Dame et deux par celle 
de St François. L'assemblée générale ainsi composée se tenait, 
de droit, chaque année, le 28 décembre, et procédait aux élec» 
tions de ses officiers pour quatre ans. 

Le lieutenant-général du Bailliage de Caux avait émis la 
prétention d'assister aux assemblées et de les présider au be- 
soin ; il en fut exclu par un arrêt de 1686. 

Quant aux élections des notables, elles furent suspendues à 
la suite de quelque tumulte, qu'on se hâta de prendre pour pré- 
texte, car on lit dans une requête des échevins au conseil du 
roi de 1768: 

L'arrêt de 1669 n'ayant point réglé la forme des assemblées par- 
ticulières où se dévoient élire ces notables, elles se sont abrogées 
d'elles-mêmes à cause sans doute du désordre et de la confusion 
qui devaient régner dans des réunions où tous les habitants d'une 
ville populeuse étoient appelés, et les officiers municipaux se sont 
trouvés dans la nécessité de pourvoir à la nomination des notables 
dans une assemblée du Bureau. 

On n'a point mémoire d'aucune assemblée d'habitans tenue à cet 
effet avant 1763 que quelques particuliers demandèrent à rentrer en 
possession du droit de choisir les dits délibérants au désir de l'arrêt 
de 1669. Les inconvénients de ces assemblées tumultueuses sont tels 
que les habitans de bon sens évitent de s'y trouver. 

Les habitants du Havre^ dans leur amour de l'égalité et leur 
méfiance de toute attache permanente et trop intime de leurs 
administrateurs avec le pouvoir central, n'avaient point voulu 
de maire. Lorsque l'éd it de 1692 créa dans chaque ville un maire 
perpétuel, ils opposèrent la force d'inertie et maintinrent les 
traditions de l'échevinage à ce point qu'en 1695, sous forme de 
transaction, un arrêt du conseil transforma Tun des échevins 



(1) Cet arrêt iut rendu au rapport d'un commissaire du Conseil envoyé sur 
les lieux; il fut confirmé, malgré le Parlement, par un deuxième arrêt du 5 
noyembre 1686. 
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en maire et admit les trois autres à le suppléer. Lors du ra- 
chat général des offices municipaux, il se fit à beaux deniers, 
mais dans les mêmes conditions : 

La communauté ne vouloit point de maire en titre. Elle a désiré 
que les quatre échevins fussent égaux en lionneurs, prérogatives, 
droits et exemptions, et que seulement la préséance seroit donnée 
au plus ancien sans avoir plus de qualité (1). 

L'arrêt du 21 mars 1702 réunit, en effet, l'office de maire à 
l'hôtel-de-ville et ordonna que le sieur Eustache, qui avait acquis 
la mairie serait remboursé et deviendrait premier échevin. De- 
puis lors ou supprima des registres la formule élection d'im 
maire-échevin pour dire simplement élection d'un échevin, 
L'édit de 1733 maintint cet ordre de choses. 

Le mémoire adressé par la ville à M. de Bertin, secrétaire 
d'Etat, pour réclamer le maintien de l'échevinage, porte ceci : 

Quoique la ville du Havre soit fort peuplée, on y compte peu de 
citoyens propres à occuper les places municipales. La plus grande 
partie des habitans s'adonne à la navigation et au commerce mari- 
time; presque tous les autres sont artisans ou marchands en détail. 
Il n'y a point de noblesse; les juridictions, au nombre de quatre, 
ne composent ensemble que huit officiers, six avocats et quatre pro- 
cureurs qui concourent avec une trentaine de négociants aux offi- 
ces municipaux, et doivent en outre fournir trois administrateurs 
de rhôpital et douze officiers quarteniers pour commander la milice 
bourgeoise. 

En multipliant le nombre des officiers de ville, on absorberait 
tout d'un coup tous les sujets et on se trouveroit incessamment dans 
la nécessité d^aviUr la municipalité. 

Les achats d'office ordonnés en 1770 pour battre monnaie 
avaient encore endetté la ville de 50.000 livres (2). Pendant 
neuf ans, ce fut à titre provisoire que les officiers municipaux 
administrèrent la ville; une délibération du 2 mars 1775 avait 
réclamé le maintien de l'échevinage et de l'arrêt de 1686. Elle 
ne reçut de sanction officielle qu'en 1779 par un arrêt qui ren- 
dait à la ville son droit d'élection. 

Le bureau ou conseil permanent de la commune se composa 



(1) Mémoire sur les droits de la Ville de 1775. 

(2) Voir, aux Archives, la curieuse correspondance de Necker avec les Eche- 
vins en 1780. La ville, qui se croyait libérée par les arrêts de 1774 et 1779, tran- 
sigea pour moitié et les paya par quatre billets k ordre souscrits personnelle- 
ment par les Echevins, sous la pression du Ministre, caissier impitoyable. 
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dès lors de quatre maires échevins ; le procureur-syndic, le 
receveur et le greffier n'avaient plus voix délibérative. 

Les assemblées générales, sous la présidence d'honneur du 
Gouverneur ou du Lieutenant de Roi, comprenaient : le bureau, 
les anciens échevins, quatre capitaines quarteniers et huit 
notables. 

C'est sous cette forme particulière que, d'une part, les offi- 
ciers municipaux du Havre eurent à parler, au nom du Tiers, 
contre les privilégiés et que, d'autre part, privilégiés eux- 
mêmes, ils eurent à se défendre contre les revendications du 
petit Tiers réclamant son droit électoral absorbé. 

L'arrêt du Conseil d'Etat du 8 août 1788, en rapprochant l'é- 
poque de la convocation des Etats généraux, légitimait les re- 
vendications les plus hardies. Le roi demandait aux corps 
constitués des mémoires à ce sujet afin que tout fût régulier 
et correct. Rien n'était plus sage. C'est cependant ce que M. 
Taine, dans son parti-pris de tout dramatiser, appelle : lâcher 
la rêne à des hommes ombrageux et rétifs qu'on à Vimprii^ 
dejice d'exciter à se conduire eux-mêmes. 

Fait singulier, et sur lequel il faut insister, alors que dans 
le reste de la France, en Dauphiné, en Provence, en Auvergne, 
en Languedoc, on obéit au mandement royal, en Normandie, 
sous l'impulsion de l'avocat Thouret, on se préoccupe infini- 
ment plus des assemblées provinciales que des Etats-Généraux. 

Les Normands, gens avisés, avaient compris le parti immédiat 
qu'on pouvait tirer des essais de décentralisation de 1778 et 
1779, renouvelés en 1787. Entre l'éventualité de la réforme, 
possible avec les Etats Généraux, et la certitude des résultats 
acquis par une expérience personnelle, les hommes qui avaient 
pris part aux discussions fiscales et budgétaires de 1787 n'hé- 
sitaient pas; la réalité de la veille, si on la rendait perma- 
nente, leur paraissait un terrain plus solide que les vagues 
promesses du lendemain. 

Thouret savait quelle est J'influence des formules toutes 
faites, du texte imprimé qui dispense de laborieuses médita- 
tions et qui, il y a cent ans, s'imposait avec le prestige quasi 
officiel de cette reine tyrannique des temps modernes, la presse. 
Il fit imprimer ses idées, on les accepta. De là le caractère es- 
sentiellement tempéré, hiérarchisé, modéré qu'il imprima, dans 
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cei)ays,à la Révolution, qu'il ne voulait faire que poîi7' la bour- 
geoisie et qu'il ne comprenait faite que par la bourgeoisie. De 
là, certaines décisions relatives aux divisions administratives 
de la Normandie, à la forme des élections, à des mesures lo- 
cales, inexplicables sans cet effort secret de résistance que 
Thouret et ses amis opposèrent à la solidarité dauphinoise, à 
la démocratie méridionale, aux illusions girondines. Lorsque, 
le 30 septembre 1791^ Thouret, président de l'Assemblée, dé- 
clarait que la France avait une constitution, il se trompait. 
La monarchie était détruite, la bourgeoisie n'avait plus de 
privilégiés au-dessus d'elle, mais le pays restait dans l'anar- 
chie et dans la pire de toutes, une anarchie systématique et 
légale. Mais^ en 1788, qui pouvait prévoir cet effondrement 
instantané de l'ancien régime? 

Le 21 octobre 1788, les offlciors municipaux de la ville de 
Rouen, MM. Quesnel, Moulin et autres, mandent à leurs col- 
lègues du Havre qu'il faut la manifestation du vœu des princi- 
pales villes normandes pour obtenir le rétablissement des Etats 
provinciaux, qui n'ont jamais été abolis mais seulement sus^ 
pendus et toynbés en désuétude (1). 

Le 27 octobre, les officiers municipaux d'Honfleur commu-. 
niquent à ceux du Havre l'appel qui leur a été fait par leurs 
collègues de Rouen et insistent sur les trois points : du dou- 
blement du tiers, du vote par tête, de la création d'une commis- 
sion permanente ou intermédiaire; toutes choses qui serviront 
plus tard à l'occasion des Etats-Généraux. 

Le même jour, les municipaux du Havre envoient leur péti- 
tion au roi. 

Nous vous demandons le rétablissement des Etats de la province 
de Normandie. L'arrêt d'août a réveillé dans nos cœurs un désir déjà 
ancien. Ces Etats n'ont jamais été détruits ; on ignore quelle cause 
a suspendu leur exercice ; mais quelle qu'elle soit, elle n'a pu nous 



(1) A l'appui sont: 1» Une supplique de )a viUe de Rouen au roi, rappelant 
que les privilèges et libertés de la Normandie ne sont ni moins anciens ni moins 
établis que ceux de la Provence et du Dauphiné ; 

•2* Un précis des titres normands depuis la Charte de Louis X, en Idlô, jus- 
qu'il la dernière réunion des Etats de la province pour le fait des finances en 

1666 ; 

3» Un mémoire, imprimé à Cherbourg, sur les Etats provinciaux de Norman- 
die et sur leur ancienneté, annexé k la pétition du Maire et des Echevins de 
Cherbourg. 
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faire perdre un droit imprescriptible de sa nature et qui remonte à 
la réunion de la province à la France comme il résulte de la char- 
tre aux Normands de 1315 dont nous avons joui sans interruption 
jusqu'en 1654. 

Le 4 novembre, accusé de réception du comte de Villedeuil. 

Le 19, les municipaux de Cherbourg écrivent à ceux du Ha- 
vre pour qu'on prenne garde au choix des circonscriptions et 
qu'on réserve le droit d'éliieles députés aux villes qui centra- 
lisent les intérêts locaux les plus importants. 

Il ne seroit ni convenable ni dans Tordre, que les habitans des 
villes du Havre et de Fécamp se rapportassent aux députés de Mon- 
tivilliers; ceux de Dieppe aux députés de TKlection d'Arqués ; ceux 
d'Honfleur aux élus de Pont-l'Evéque ; Cherbourg à ceux de Valo- 
gnes ; Granville à ceux de Coutances, parce que les ports de Nor- 
mandie, excepté Rouen, Caen et Caudebec, n'ont point de siège d'é- 
lection. 

Ces villes seroient injustement privées du droit de députation,car 
elles fournissent un nombre considérable de matelots à la marine 
royale ; il s'y fait un commerce étendu qui produit au roi des droits 
immenses dans les bureaux des Aydes et des traites sur les marchan- 
dises importées et exportées par le Havre, Dieppe, Fécamp, Hon- 
fleur, Cherbourg et Granville, dont les sommes excèdent de beau- 
coup celles qu'on perçoit dans les Élections. Nous vous invitons à 
vous réunir à la ville de Rouen pour le maintien des droits des 
villes maritimes. 

Les municipaux du Havre n'avaient point attendu cet appel 
pour revendiquer les droits nouveaux que donnait à la ville 
son importance maritime. Dès le 21 octobre, ils disaient au 
Roi : 

La ville du Havre doit être représentée aux Etats-Généraux par 
un député spécial. Son origine est récente. Avant 1517, ce n'était 
qu'un village ; un siècle plus tard, en 1614, ce n'était encore qu'un 
port de pêcheurs. Elle n'eut des armateurs, des navires et des capi- 
taines que lorsque le commerce avec l'Amérique devint libre et per- 
mit des entreprises heureuses. Elle vient aujourd'hui après Bor- 
deaux et Marseille ; les travaux de son port vont lui permettre d'en- 
voyer et de recevoir les plus forts navires. 

Le vendredi, 24 octobre 1788, les 22 membres du conseil 
prennent à l'unanimité une délibération qui marque le premier 
acteofl3ciel de la Révolution au Havre. Il faut conserver le nom 
de ces patriotes : 

Pierre Duval ; 
Laignel; 
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Delahaye Tainé; 

Blanche : 

François, Pierre et Daniel Eustache ; 

Faure ; 

Fouquet, écuyer; 

Grégoire, ancien maire, et André Grégoire ; 

Stanislas et Martin Foache, écuyer ; 

Fauconnier père, ancien capitaine quartenier ; 

Costé ; 

Renault l'aîné, ancien capitaine quartenier ; 

Louis Papillon ; 

Nicolas Guérard ; 

Lourdel ; 

Bunel, premier maire- éche vin; 

Oursel, procureur du roi syndic et de police ; 

Nicolas Amelin, secrétaire-greffier. 

Voici le texte de cet important document : 

L'Assemblée générale, 

Considérant que le rétablissement des Etats de la province offre 
des avantages très précieux, que les effets en doivent être nécessai- 
rement salutaires au Gouvernement. 

Considérant aussi que ces Etats n'ont jamais été ni détruits ni 
abolis, que l'exercice seulement en a été suspendu. 

Considérant encore que le Parlement, devenu dépositaire de ce 
droit, sollicite lui-même ce rétablissement. 

Considérant de plus que l'Assemblée provinciale n'est qu'une 
image imparfaite de ces Etats, que malgré les lumières, les talents, 
la délicatesse et le zèle qui caractérisent les membres qui la com- 
posent, elle ne peut remplir tous les vœux de la Province, leurs 
fonctions étant resserrées dans des bornes trop étroites. 

Considérant enfin que les dispositions de l'arrêt du conseil du 8 
août dernier semblent inviter la Province à demander ce rétablis- 
sement dont il fait sentir la nécessité pour la convocation des Etajs- 
Généraux. 

A arrêté, d'un avis uniforme, que messieurs les officiers munici- 
paux en exercice adresseront incessamment au Roi une supplique 
pourdemander, aw nom delà Communeyle rétablissement des Etats 
de \i province sur le même pied que ceux du Dauphiné, c'est-à- 
dire qco le nombre des individus qui formeront le Tiers-Etat sera 
égal à celui des ordres de la noblesse et du clergé réunis^ et le nom-' 
bredes voix compté par tête. 

Celte insistance à laisser de côté la question des Etats-Gé- 
néraux pour serrer de près celle des Etats provinciaux parait 
étrange. Elle s'explique si on la rapproche de la nouvelle atti- 
tude des Parlements. 
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C'est une preuve du sens politique des meneurs de Topinion 
en Normandie. Ils savaient que, dans la vallée de la Seine, l'i- 
dée pratique des assemblées locales était comprise, qu'il était 
prudent de demander le moins qu'on serait sûr de garder, sauf 
à profiter par surcroit du plus si les circonstances s'y prêtaient. 
Ce caractère particulier du mouvement dans l'automne de 1788 
est attesté par les nombreuses correspondances mises à notre 
disposition ; il est spécial à cette province. 

Le Parlement de Rouen, après avoir comme les autres cours 
souveraines, provoqué dans le pays ce prodigieux ébranlement 
dont on commençait à redouter les conséquences, se retran- 
cha derrière la formule des Etats de 1614. On se rappelait les 
théories de son premier président : 

Les Etats ne sont que pour dresser leurs cahiers de remontrances 
en forme de supplications au roi ; lesquels ensuite doivent être 
présentés aux Parlements pour y apporter les modifications qu'ils 
jugent être raisonnables. 

Les déclarations du Parlement de Paris avaient déconcerté les 
partisans d'une réforme patiente et légale. Ce fut, par toute la 
France, un cri de surprise et de colère. On fit circuler des écrits 
courts, incisifs, rappelant les récentes assemblées du Dauphiné, 
et donnant leurs formules comme le modèle ùeii doléances . 

Les Etats du Daupliiné, réunis à Romans, du 5 au 13 septem- 
bre 1788, avaient décidé de doubler le Tiers et de voter par 
tête. La ville de Grenoble, dans une lettre au roi. disait : Les 
mxuncipalîtés sont nées avant la monarchie. 

Ces hardiesses n'étonnaient plus. Lindet, quoique son livre 
fût condamné au feu, n'osait-il pas écrire : 

Il faut de l'argent, dites-vous? De deux choses l'une : ou les Etats- 
Généraux hypothéqueront la France aux dissipations passées, ou 
ils l'en déclareront affranchie. Quel est celui de ces remèdes qui 
présente le plus de moralité ? 

Le l®''décembre l'î88, les municipaux du Havre communiquent 
à chacune des vingt-cinq corporations de la ville le Mémoire 
rédigé par Thoiiret, présenté à C Hôtel de Ville de Rouen par 
les corporations de la cité, sur les points à réclamer du roi dans 
l'intérêt de la province, invitant les syndics à réunir leur corps, 
à délibérer, et à transmettre leur avis motivé. 

Dans les vingt-quatre heures, les réponses arrivent, nettes 
et formelles. 
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Les Apothicaires : 



Nos intérêts sont les mômes que ceux de Rouen ; nos vœux ne peu- 
vent différer. Nous n'avons donc rien à ajouter ou à retrancher aux 
4 articles proposés. Nous nous en rapportons avec confiance aux lu- 
mières et au zèle patriotique des chefs élus de notre ville. 

Le docteur Youf, médecin de la Marine, au nom des Méde- 
cins : 

Nous avons l'honneur, mes confrères et moi, de vous faire remettre 
notre adhésion au mémoire des communautés de Rouen. Nous y avons 
apporté le zèle et la promptitude que l'intérêt patriotique que vous 
y mettez a pu nous inspirer. 

Bernodat, prévôt en exercice des Chirurgiens: 

Les conclusions de ce mémoire nous ont paru aussi modérées que 
justes. 

Pierre Hermerel, syndic des vingt maîtres Maçons, Plombiers, 
Paveurs et Tailleurs de pierre; adhésion complète aux manifes- 
tations des h07nmes du Tiers-Etat de Rouen. Le maître La 
Motte s'est retiré sans vouloir délibérer ni signer. 

Le chirurgien du roi Magère, président de l'assemblée des 
quinze Barbiers, Perruquiers, Baigneurs et Étuvistes, déclare : 

Que la vertu des Etats-Généraux dépend de la manière dont ils 
seront convoqués ; qu'on le voit en lisant l'histoire. Que les grands 
abus imposent les bonnes règles et que, si l'exerriple du passé doit 
être d'une ressource sérieuse, on ne peut que concevoir de grandes 
espérances. 

Les trente-sept Cordonniers en neuf et en vieux sont retar- 
dataires parce qu'ils ont voulu se mettre tous d'accord. Ils sup- 
plient les maires et échevins de s'associer à leurs collègues de 
Rouen. 

La délibération des trente-cinq Boulangers parmi lesquels 
Pierre Tocqueville, Adrien Costé, Jacques Gosselin, François 
Sénécal, Hérouard, Lecesne, Limare, etc., est des plus curieuses. 
C'est un véritable cahier de doléances, rédigé avec méthode et 
d'une vivacité de style parfois éloquente. En voici des extraits : 

La noblesse et le clergé possèdent le plus de bien ; ce sont donc 
les deux ordres qui ont le plus besoin de protection. Ce sont ceux qui 
contribuent le moins aux frais de cette protection. 

L'un ot l'autre ordre jouissent en outre de privilèges pécuniaires, 
r.e clergé en a qui lui sont particuliers, et ce ne sont pas les moins 
onéreux au peuple des campagnes. Il en a aussi qui lui sont com- 
muns avec la noblesse, notamment le privilège d'exploitation ar/ri- 
cole qui est l'unique motif du régime de la taille personnelle. Les 
campagnes sont le principal siège de ces privilèges ; c'est donc, sur 
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le Tiers-Etat rural que tombe leur poids le plus lourd. Syndics 
d'une communauté urbaine, nous avons le devoir d'insister sur les 
dédommagements qu'on doit aux citoyens des villages. 

.... 11 sera essentiel de donner à la classe agricole, dans tous les 
districts, une représentation efifective. 

Les députés devront être nommés en proportion de la population 
et surtout de la masse des impôt? que paie le Tiers-Etat, en insistant 
sur la part qu'il convient d'attribuer au Tiers-Etat agricole dans 
cette répartition. 

Nous demandons l'abolition de la taille personnelle, du don gra- 
tuit du clergé, le retour au régime cominun ; la conversion des 
commendes en économat, la suppression de la capitation des ecclé- 
siastiques, la restitution des grosses dîmes aux curés et aux pau- 
vres ; l'impôt territorial sans exemptions, le rapprochement des tri- 
bunaux et l'extension de leur compétence; le rappel des assemblées 
provinciales avec le vote à deux degrés. Si le roi prend le parti du 
Tiers-Etat agricole, sa force sera invincible. 

Les soixante six Merciers-Drapiers délibèrent que pour le 
nombre des députés on devra tenir compte uniquement de la 
population, les pauvres ayant les mêmes droits que les riches 
à donner leur opinion et à décider de leurs affaires ; que les 
fermiers, régisseurs, receveurs ou fondés de pouvoirs des pri- 
vilégiés ne seront ni électeurs ni éligibles. Parmi les signataires 
on remarque : Maraine, Grenier, Frucliard, Turban, Ancel, 
Famery, Mazurier, Ameline, etc. 

Les cent seize représentants du Commerce sont unanimes; 
ils paraissent dirigés par MM.Begouen, Delahaye, Lestorey et 
Carmichaël. 

Les quarante deux Rôtisseurs et Aubergistes donnent une 
adhésion sans phrases. Parmi eux, on remarque Caetano de 
Souza. Un seul, Isaac Chouquet, est illettré et fait sa croix. 

M. Costé rédige la lettre d'adhésion des Notaires : 

Les notaires du Havre n'ont pu ni dû rester dans l'inaction à cette 
époque précieuse où un grand roi veut bien recueillir les vœux de 
son peuple et restituer sans doute à la troisième classe de ses sujets 
un droit qu'elle eut jadis et qui ne lui fut ravi qu'aux derniers Etats. 

La délibération des six Procureurs (du 11 décembre 1788) est 
pure et simple ; mais, le 3 mars 1789, ils donnèrent à leurs dé- 
légués le mandat impératif d'avoir à insérer des réclamations 
précisée- dans le cahier des doléances du Tiers-Etat (1). 

(I) Savoir : 1« Attendu que les grands droits de contrôle et insinuation qui 
se perçoivent sur les contrats de mariage sont causes que ces sortes d'actes se 
font presque tous sous seing privé en cette province, ce qui occasionne nombre 
de procès, trouble les familles et entraine des préjudices notables ; demander 
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La question politique reparait le vendredi 12 décembre 1788. 

Les officiers municipaux Bunel, P^^ Duval, Oursel, Delahaye 
et François Eustache, lisent une déclaration rédigée par eux, 
discutée et approuvée par tous les corps d'état du Havre, et 
qui, transcrite immédiatement sur le registre des délibérations, 
y reste signée de leurs noms (1). Malgré la longueur de ce do- 
cument, son importance est telle que nous en donnons la trans- 
cription entière et littérale. 

Messieurs, nous touchons au moment, depuis longtemps désiré, 
où .de graves intérêts vont être discutés. 

La Nation, assemblée autour du trône sous les yeux du meilleur 
des Rois, portera ses regards sur les objets les plus importants. Il 
s'agit de guérir les plaies de l'Etat, de raffermir le crédit ébranlé 
par des événements dont il faut entièrement perdre le souvenir pour 
lie s'occuper que des moyens de faire renaître la confiance et Tordre 
dans toutes les parties. L'économie, une distribution mieux com- 
binée, plus juste, plus égale ; une perception plils facile, moins 
embarrassée, sont les premières ressources qui s'ofifriront aux 
regards des Etats- Généraux. 

Il est à craindre qu'elles soient insuffisantes. Alors il faudra avoir 
recours à de nouveaux impôts. Dans le choix, ne toucher que fai- 
blement à l'artisan, encourager l'agriculture, favoriser le commerce, 
arrêter les débordements du luxe, faire contribuer chacun en raison 
de ce qu'il reçoit, voilà ce que tout bon citoyen attend. Mais voilà 
le grand art qui, pour être saisi, a besoin des yeux les plus exercés. 

Le Roy, non content de rapprocher, de réunir les lumières, a 
encore voulu consulter des hommes sages, habiles et vertueux sur 

que les ordonnances qui disposent que ces sortes d'actes seront faits devant 
notaire à peine de nullité soient exactement exécutées, que le droit d'insinua- 
tion soit supprimé, et celui de contrôle diminué ; 

2« Demander qu'en général les droits de contrôle et d'insinuation soient modi- 
fiés et simplifiés et que les actes concernant le commerce maritime en soient 
exempts, comme le sont déjà les polices d'assurance ; 

3® Demander qu'il ne soit perçu qu'un seul droit de sceau sur les sentences, 
jugements et arrêts et que, pour la commodité du public, il soit levé par le 
grefiîer, comme cela se pratique dans les sièges d'Amirauté et juridictions des 
seigneurs ; 

4® Révision de la coutume de Normandie et simplification des procédures ; 

5» Perception des impôts aux frais des communes pour être versés sans inter- 
médiaires au trésor royal ; 

6° Diminution du centième denier, moins de brutalité dans la perception. 

(1) Registre n° 67, folio 39, au verso. — Voir le Mémoire sur la convocation 
des Etats, présenté par les officiers municipaux le 28 octobre 1788, et VExposé 
des Beprésentants du Commerce de la place du Havre^ rédigé le 3 décembre 
suivant. Ces deux pièces ont été publiées par M. Vallée dans Le Havre, du 3 
mai 1889. 
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la meilleure manière de composer les Etats. A ces traits, on recon- 
noît un Roi juste et sage, un père tendre et bienfaisant ; mais à ces 
traits on remarque aussi que S. M. a vu qu'il n'y av oit aucun prin- 
cipe déterminant à cet égard. 

Dans un siècle où la saine philosophie a fait autant de progrès, 
on devait naturellement s'attendre que chaque corps s'empresseroit 
à demander que le Tiers-Etat balançât les deux premiers ordres 
réunis ; mais il paraît malheureusement que les opinions se con- 
trarient. 

Dans de pareilles circonstances ce seroit une apathie honteuse, 
se seroit s'avilir à ses propres yeux, ce seroit même trahir les inté- 
rêts de l'Etat que de ne pas réclamer contre la prétention contraire. 

Si on parcourt nos annales, si on consulte les écrivains qui ont 
traité de cette matière, on reconnoistra qu'il n'y a aucune loi, soit 
émanée directement du prince, soit délibérée par la Nation, qui ait 
fixé, déterminé d'une manière positive invariable, uniforme, la 
manière dont les Etats-Généraux doivent être composés. 

La forme des élections, le nombre des représentans a toujours 
varié ; le travail dans les délibérations, la manière de les prendre, 
de les arrêter, n'a pas été plus uniforme. Ces vérités sont écrites 
dans les cahiers des Etats tenus en l'J35, 1356, 1560, 1576 et 1614. Il 
n'y a jamais rien eu de constitutionnel à cet égard. 

Mais, eut-on adopté tel usage plutôt quj tel autre, seroit-ce une 
raison absolument décisive pour le perpétuer ? Ce qui est bon et 
utile dans un temps devient nuisible et dangereux dans un autre. 
Quand on veut opérer le bien, il paroit plus sur de reposer sur l'état 
actuel des choses, de considérer l'homme tel qu'il est, que tel qu'il 
a été. 

Anciennement, l'homme asservi sous le joug du gouvernement 
féodal avoit peu ou n'avoit point d'énergie ; son génie rétréci par 
des distinctions de mépris et d'oubli, ne pou voit prendre l'essor ; 
aujourd'hui, quelle différence ! 

Délivré de ses chaînes, le Tiers-Etat produit des grands hommes 
dans tous les genres ; ce n'est pas assez pour le fciire mouvoir vers 
une cause commune que de lui présenter l'appât des richesses ; elles 
le rassasient et laissent toujours un vide au fond de son cœur ; il 
faut encore intéresser son amour-propre ; sans cela, point d'éner- 
gie, point de patriotisme. 

Les trois ordres ne forment qu'une seule famille (1 ). Pour se sou- 
tenir avec éclat, ils ont besoin d'être réunis ; tous ont ou doivent 
avoir les mêmes vues, le même but. 

Le ministre des autels répand les semences de la vertu, édifiée par 
ses exemples ; il prépare le vrai bonheur. La noblesse court avec 
intrépidité à l'ennemi, verse son sang pour l'Etat, maintient sa 



(1) Ce sera le mot de Baiily, huit mois plus tard, k l'Assemblée nationale, le 
26 juin 1789. 

4 
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dignité. Le roturier le nourrit, le vivifie, Talimente, répand l'abon- 
dance, fertilise tous les canaux et par son industrie lui conserve 
l'éclat qui l'environne. Tous ont des droits à la reconnaissance de 
la Patrie. Qui jugera entre eux ? 

Mais pourquoi prétendrait-on que le Tiers-Etat, cette classe utile 
entre toutes et qui porte presque tout le poids du fardeau^ n'ait 
qu'une influence absolument nulle quand il s'agit de ses intérêts \ 
On ne demande pas que le nornbre des représentants soit calculé 
sur la contribution de chaque ordre aux impôts ; notre ambition 
n'est pas si haute, et ce seroit, peut-être, un inconvénient aussi 
dangereux que celui qu'on combat. Mais les deux premiers ordres 
ayant des intérêts directement opposés h ceux du Tiers-Etat, il est 
de toute équité que celui-ci balance par ses représentants ceux des 
autres. 

Cette vérité a été aperçue lors de la composition des Assemblées 
provinciales. Là, comme ici, il doit régner une parfaite égalité. Ce 
seroit une erreur d'en conclure qu'il ne doit plus y avoir de dis- 
tinctions; il est bien qu'il y en ait. Qu'à égal mérite le noble obtienne 
la préférence sur le roturier, c'est une justice qu'on peut supposer 
due ou à ses vertus, ou à ses travaux, ou à ceux de ses ancêtres. 

Vous savez. Messieurs, que la ville de Rouen et un grand nombre 
de municipalités du royaume ont adressé leurs suppliques au Roy 
pour demander principalement que les députés du Tiers-Etat soient 
en égalité de nombre avec ceux des deux autres ordres réunis ; que 
les députés du Tiers-Etat ne puissent être pris ni parmi les nobles 
ni parmi les anoblis; qu'il plaise au Roy ordonner que les ordres 
se tiendront réunis, délibéreront en commun et voteront par tête. 
La communauté des maîtres apothicaires par délibération du 
2 décembre, le collège des médecins le 3, la communauté des maî- 
tres en chirurgie le 3, les représentants du commerce et négociants 
de cette place le 3, les communautés des maçons, des plombiers, 
des maîtres barbiers et perruquiers, des maîtres cordonniers, des 
maîtres tailleurs et fripiers, des maîtres boulangers, des maîtres 
tanneurs et corroyeurs, des maîtres traiteurs, rôtisseurs et cabare- 
tiers, des maîtres merciers et drapiers, des maîtres épiciers et chan- 
deliers, (les maîtres cafetiers et limonadiers, des notaires, des or- 
fèvres, des chapeliers, des maîtres menuisiers et ébénistes, des maî- 
tres serruriers et maréchaux, des maîtres chaudronniers, despro- 
cureurs, des maîtres selliers, des maîtres bouchers, des maîtres 
charpentiers par délibération des 3 au 12 décembre, écrites et re- 
mises en nos mains, expriment les vœux que nous venons de lire 
en leur nom et au nôtre. 

Les négociants, les perruquiers, les merciers et les épiciers ont 
ajouté qu'ils désiroient que les députés aux Etats-Généraux fussent 
nommés par les trois ordres réunis. 

L'assemblée, considérant que la demande formée par les différents 
groupes des citoyens de cette commune de l'ordre du Tiers est fon- 



— 51 — 

dée snr le droit le plus sacrô de Thorame libre, celui d'être entendu 
quand il s'agit de ses intérêts, Tapprouve, ordonne que le tout sera 
imprimé pour être mis sous les yeux du Roy. 

A Versailles et à Paris, les opinions étaient très partagées ; 
la cour, les ministres, le roi hésitaient et attendaient, sentant 
bien que Theure était proche où tout acte serait décisif. Quand 
il parut à peu près certain que, sous la pression de l'opinion, le 
roi se résoudrait au parti le plus libéral, les princes rédigèrent 
un mémoire collectif où ils s'élevaient avec vivacité : 

Contre cette impertinence dos écrivains qui ont la prétention de 
vouloir ériger leurs fantaisies on lois do TKtat; contre ce systôme 
dMnsubordination raisonnéo qui émane dos provinces, des villes, des 
corps; contre cette effervescence universelle qui assure des lec- 
teurs et des sectateurs aux propositions les plus hardies; contre 
cette téméritjé d'audacieux ignorants réclamant l'égalité des ordres 
et la suppression des droits féodaux, etc. (1). 

Enfin, le 27 décembre 1788, sur la proposition de M. de Ville- 
deuil^ ministre des finances, le roi décida le doublement du 
tiers. Le rapport qui concluait à ces résolutions, attendues 
impatiemment par la France entière, est un tableau fidèle de 
l'état des partis et de l'excitation des esprits à cette époque 
mémorable. En voici de courts extraits qui en feront apprécier 
les tendances modérées et clairvoyantes : 

Avec de l'harmonie, la tûche des Ktats-dénéraux était facile; 
à. l'aspect des désunions qui s'élèvent, faut-il perdre courage? 

L'on compte, en faveur de l'opinion qui réduit le nombre des 
députés du Tiers à la moitié des représentants dos deux autres or- 
dres réunis : 

1*» La majorité décidée des notables ; 

2® Une grande partie du clergé et do lu noblesse ; 

3° Le vœu prononcé do la noblesse de Hrotagne ; 

4? Le sentiment connu do plusieurs magistrats, tant du conseil 
du roi que des cours souveraines ; 

5** Une sorte d'exemple tiré des Etats do Bretagne, de Bourgogne 
et d'Artois, assemblées divisées on trois ordres, ot où cependant le 
tiers-état est moins nombreux que la noblesse ot le clergé; 

6° Plusieurs princes du sang, très décidés. 

D'autre part, pour le doublement du tiers, on voit: 

]• L'avis de la minorité dos notables, dont plusieurs distingués 
par leur rang dans la noblesse et le clergé ; 

(1) Pour toute cette période de notro liistoire, il faut lire les Documents jjré- 
liminaires aux assemblées de 1789, publiés au tome I'' de la Gazette Natio- 
nale (Moniteur Universel), dans l'édition de Tan IV. 
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2» L'opinion de plusieurs gentilhommes qui n'étaient pas dans 
rassemblée des rtotables ; 

8° Le vœu des trois ordres du Dauphiné ; 

4" La demande de plusieurs administrations provinciales ; 

5° L'ancienne constitution des Etats de Languedoc et la formation 
récente des Etats de Provence et de Hainaut, où le Tiers est en nom- 
bre égal à celui des deux autres ordres ; 

6 Les tendances du Parlement de Paris telles qu'elles résultent 
de son dernier arrêté qui cependant ne se prononce pas expressé- 
ment pour l'égalité ; 

7° Enfln, et par dessus tout^ les adresses sans nombre des villes 
et des communes du royaume, et le vœu public de cette vaste partie 
de vos sujets connue sous le nom de ti^rs-état. 

Je pourrais ajouter ce bruit sourd de l'Europe entière, qui favorise 
confusément toutes les idées d'équité générale. 

Et le ministre termine par ces paroles que plus d'un homme 
d'Etat aurait occasion de méditer : 

La cause du Tiers-Etat aura toujours pour elle l'opinion pu- 
blique, parce qu'une telle cause se trouve liée aux sentiments gé- 
néreux, les seuls que l'on peut manifester hautement. Ainsi elle 
sera constamment soutenue, et dans les conversations et dans les 
écrits, par des hommes animés et capables d'entraîner ceux qjii li- 
sent ou ceux qui écoutent. 

On sait avec quel enthousiasme les étrennes de 1789 furent 
accueillies en France. Au Havre, le parti des écuyers, comme 
on appelait le groupe des échevins anciens et nouveaux et les 
chefs de la bourgeoisie riche, résista quelques semaines à l'en- 
traînement universel et ne prit pas, comme d'habitude, l'ini- 
tiative des félicitations. Ils furent enfin entraînés, après un 
mois de réflexion, par la contagion de l'exemple et la pression 
de l'opinion publique. 

Le 23 janvier 1789, le conseil rédige une adresse au Roi pour 
le remercier. En voici le texte : 

Sire, 

Le résultat du conseil de V. M. du 27 décembre 1788, cet acte écla- 
tant de votre justice où vos ^-ues pour le bonheur de vos peuples 
sont manifjstées d'une manière si précise, imprime dans tous les 
cœurs la plus respectueuse reconnaissance. 

La commune de votre ville du Havre de Grâce, vivement pénétrée 
de ce sentiment, s'empresse d'en déposer l'hommage aux pieds de 
V. M. 

Il ne suffîsoit point de rendre à la Nation ses anciens Etats ; il 
leur fcxUoit une organisation plus conforme aux principes éternels 
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et immuables de la raison et de la justice. Il leur falloit une com- 
position que le vœu général désignoit et V. M. en cédant, dans sa 
sagesse, à un sentiment d'équité, en a conçu le projet et fixé le plan. 

Ainsi, seront bannis de ces Assemblées devenues vraiment natio- 
nales, les débats qu'occasionnoient entre lesoriires la diversité d'in- 
térêts, rinégalité de la représentation, débats qui les ont si souvent 
rendu infructueuses. 

Ainsi les ordres réunis, dirigés par le même urincipe, n'ayant 
qu'un intérêt commun, tendront au même but, celui du bien géné- 
ral, et rempliront l'attente de V. M. 

Ces avantages, Sire, vos peuples les devront à cette loi précieuse 
qui fixe la forme des Etats-Généraux et qui sera l'époque la plus 
mémorable dans les fastes de la Monarchie. 

Le rapport fait à V. M. par votre ministre des finances déve- 
loppe à vos peuples quels moyens de prospérité votre sollicitude 
leur prépare. Ce ministre sage et vertueux, si digne de la confiance 
de V. M. et de celle de la Nation, fait connoître que vos regards se 
sont portés sur toutes les dispositions qui peuvent concourir au 
bonheur public. 

En effet, donner à l'Assemblée de la Nation la forme qui la cons- 
titue la véritable représentation de tous les ordres du royaume ; 

Rendre à vos Provinces leurs Etats particuliers ; n'établir ni pro- 
roger aucun impôt sans le consente uent des Etats-Généraux. 

Leur assigner un retour périodique; les consulter sur la mesure 
de liberté à accorder à la presse; 

Leur remettre l'examen de la question des lettres de cachet; 

Appuyer de votre autorité les projets qui tendront à la plus juste 
répartition des impôts ; 

Etablir un ordre immuable dans les finances; 

Tels sont, Sire, les projets dont V. M. prépare l'exécution. Les 
principes de V. M. sont ceux qu'avoicnt adoptés cas princes adorés 
qui confessoient que les gonvernemens sont faits pour les gouvernés, 
et que la vraie jouissance du Monarque consisle dans le bonheur 
des sujets. 

Il n'est pas possible, Sire, que lorsque V. M. ne veut que la justice 
envers tous, lorsqu'elle convoque la Nation elle-même pour poser 
les bases solides de la prospérité nationale, les prétentions, les in- 
térêts privés élèvent des divisions funestes, sèment Tesprit de dis- 
corde, trompent l'espoir de V. M. et l'attente «le ses peuples. 

Votre ville du Havre vous supplie de croire au dévouement, à la 
fidélité, au désintéressement du Tiers-Etat. Il n'attendra le redres- 
sement de ses griefs que de la persuasion, de l'éloquence et de la 
force de la vérité. Ce sont de vaines alarmes qui font douter des sen- 
timents généreux de la noblesse, de l'esprit de charité du clergé. Les 
trois ordres, confondus dans les mêmes désirs et les mêmes accla- 
mations, ne chercheront ensemble que la gloire et l'intérêt de la 
Patrie. 

La France sera régénérée, et cette heureuse Révolution sera l'ou- 
vrage de V. M. 
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Le 23 février 1789, on publie l'ordonnance du lieutenant civil 
et criminel du Bailliage du Havre, Marie Glier, convoquant les 
députés des TroisEtats à l'assemblée générale qui sera tenue à 
Caudebec, lo 16 mars, à 8 heures du matin. Le 28, l'huissier 
Corbel affiche l'ordre de convocation et remet au syndic de 
chaque corporation, sur reçu, le pli contenant la procédure à 
suivre pour nommer les députés et leur donner des instructions. 

Le pï'mars, on affiche l'avis des officiers municipaux invitant 
les habitants du tiers-état, nés français ou naturalisés, âgés 
de 35 ans, domiciliés et portés au rôle des impositions, ne fai- 
sant partie d'aucun corps, à se réunir pour nommer des dé- 
putés à l'assemblée des trois-états, à Caudebec, dans la pro- 
portion de 2 députés pour 100 individus présents (1). 

Le lundi 9 mars 1789, les officiers municipaux du Havre 
dressèrent le cahier des doléances du Tiers-Etat comprenant 
121 articles, après avoir dépouillé et discuté les doléances par- 
ticulières présentées isolément par chaque corporation. La 
simple analyse de ce volumineux document exigerait un volu- 
me ; nous y renonçons. 

La ville de Rouen ne rédigea son cahier que le 29 mars, en 
95 articles, sous la direction de Thouret. Sur les 120 délibé- 
rants, un seul, l'avocat Hervieu, refusa sa signature. 

La plupart des doléances corporatives du Havre avaient été 
délibérées le 3 mars 1789. Ne pouvant les analyser toutes, mal- 
gré l'intérêt qu'elles présentent toutes, nous résumerons les 
plus caractéristiques. 

Les Charpentiers de navires, Constructeurs, Dépeceurs, Mà- 
teurs, Calfats, demandent : La réforme des abus et le retour au 
droit commun ; la suppression des impôts sur les objets de 
consommation de première nécessité ; le relèvement du salaire 
pour les travaux de la marine royale, ûxé à 24 sols par jour 
pour les maîtres. 

On voit dans ce mémoire que le tarif des salaires à payer par 
les armateurs du commerce fixait la. journée d'un maître à 50 
sols l'été, 45 rhiver; qu'il leur était interdit d'exercer un autre 
métier que le leur ; qu'ils avaient à subir la concurrence des 
ouvriers forains, facilement embauchés à vil prix ; qu'ils étaient 
contraints, qu'ils eussent ou non du travail, à conserver le mê- 



(1) Placard de rimprimerie Faure. 
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me nombre d'apprentis et à remplacer les ouvriers partis ou 
morts ; qu'en temps de chômage partiel ils travaillaient à tour 
de rôle ; que les loyers étaient fort élevés et les logis rares et 
mauvais ; que les denrées étaient chères, et la surveillance de 
l'Amirauté insupportable par ses minuties. 

Ils sont au nombre de plus de 150, dont moitié seulement ont 
signé parleurs marques ^vistiqties en forme de croix. Ils s'é- 
taient réunis dans le préau des Capucins, sous la présidence de 
Gouel et de Le Berquier. 

Le cahier imprimé àe^ doléances de la Communauté des mar- 
chands Pelletiers et Foureurs contient ceci (1). 

A regard du choix des députés du Tiers-Fltat, il est expédient, 
quant à présent, qu'ils no soient ni nobles, etc., ni gens tenant aux 
fermes du Roi ; à quoi nous ajoutons que dans le cas où le contraire 
arriveroit, il seroit demandé pour le Tiers une augmentation pro- 
portionnelle. Le Tiers-Etat des campagnes a un intérêt particulier 
d'insister sur cet objet, puisque c'est sur cotte partie du Tiers-Etat 
que tombe directement le fardeau des privilèges pécuniaires. 

Demande... la suppression des entraves que le contrôle met à la 
clarté des conventions, aux sentences arbitrales et aux transactions, 
et en général la réforme des impôts sur l'administration de la jus- 
tice (voir Le Trosne, tome I, pages 387 h 412). 

Il y avait huit Interpr.Hes, dont quatre pour l'anglais, trois 
pour l'allemand, un pour l'espagnol, le portugais et l'italien. 

Les Portefaix, Porteurs au quai et Mesureurs de charbon de 
terre sont au nombre de dix-sept syndics ou prudhommes. Il 
n'y a que huit signatures, les autres ont fait un cercle avec leur 
croix. Ils ne spécifient aucune doléance particulière, s'asso- 
cient à toutes celles, quelles qu'elles soient, que les autres fe- 
ront. Les meneurs de la corporation paraissent être Laper- 
sonne et Vingtrinier. 

Les maîtres Cordiers du commerce maritime nomment pour 
délégués trois frères dont le nom est resté au Havre comme un 
brevet d'héroïsme, Jean, Michel et Charles Durécu, de la pa- 
roisse St-Michel. 

Les Charpentiers de maison, réunis à la vieille, prison s'en ré- 
fèrent ati zèle des élus de la Ville qui savent ce qui leur faut, 

Les Avocats, réunis au logis de leur doyen et syndic M. Lai- 
gnel, nomment pour les représenter, sachant d'atmnce qu'ils 

(1) Du 3 mars 1789. Archives municipales du Havre ; n» 76. 
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feront le nécessaire et n'ayant point d'autre mandat à leur 
donner, MM. Laignel et Faure. 

Les Bourgeois vivant de leur bien et n'appartenant à aucun 
corps, très nombreux, se bornent, sans discussion, à donner 
leur adhésion à l'imprimé de Rouen. 

Les Bouchers demandent la suppression des droits sur le sel, 
tenant quitte pour le reste. Ce trait est d'une éloquence expres- 
sive. Le trafic et l'achat du sel n'étaient pas libres. Les pays 
de gravides gabelles, dont faisait partie la Normandie, étaient 
assujettis de ce fait à des vexations intolércibles dont Vauban, 
dans sa Dîme royale, a fait justice. 

Les cinq délégués du Havre à l'assemblée des trois Etats de 
Caudebec étaient : 

MM. Bégouen (François), négociant ; 

Grégoire, écuyer, négociant, ancien maire- échevin 
Costé échevin ; 

Bunel, lieutenant-criminel de l'Amirauté ; 
Oursel, écuyer, procureur-syndic. 

Dans des lettres curieuses, récemment publiées, MM. Oursel 
et Costé (1) racontent ce qui se passa à Caudebec du 17 au 24 
mars: l'exclusion du tiers des banquets officiels, les politesses 
de la noblesse et du clergé, les rép rties de M. Bégouen, les 
cabales des ruraux, la difficulté de faire passer le député du 
Havre élu le dernier. 

Le cahier unique qu'on forme des autres, disent-ils, est d'une ré- 
daction difficile. On prend le parti, d'après le vœu général, d'éh\- 
guer du mémoire commun tout ce qui a quelque rapport aux loca- 
lités. Que diront M. Maraine et ses adhérents? On adoptera sans 
restriction V article du coynmerce rédigé par M. Bégouen ; on l'a 
trouvé supérieurement fait 

Cet article du commerce, qui forma à lui seul, et c'était as- 
sez naturel, le tiers du cahier du bailliage rédigé avec les ca- 
hiers primaires {2), offre ceci de particulièrement piquant que, 
après un siècle écoulé d'expériences, d'essais et de réformes, 
il conserve, sur presque tous les points, son à-propos et sa 
nouveauté. 



(1) Par M. Ch. Vesque, dans le Courrier du Havre, n«» 16416 et 16520, des 
IS mars et l" mai 1889. 

(Si) Le texte en a été publié en entier par M. Th. Vallée dans le journal Le 
Havre, n<» 6320, du 26 avril 1889. 
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M. Bégouen demandait entre autres choses qu'on enlevât au 
ministre de la marine le service des colonies, et qu'on le con- 
fiât au ministre des finances, plus compétent et plus attentif 
qu'un militaire. Il demandait même qu'il fût créé un ministre 
particulier du commerce maritime, ayant les colonies dans 
son département. 

Les principes exposés par le commerce du Havre, admis par 
l'Hôtel de Ville, acceptés avec enthousiasme par l'assemblée 
de Caudebec, sont ceux qu'en matière économique tous les es- 
prits libéraux de ce temps sont encore unanimes à réclamer ou 
à défendre ; 

Protection pour les produits nationaux, libre échange pour ceux 
que nous avons intérêt à recevoir du dehors ; 

Suppression des monopoles ; 

Remplacement des ports francs par le régime de l'entrepôt; 

Suppression du droit de sortie sur les produits français ; 

Suppression de la gabelle et des droits de consommation autres 
que ceux d'octroi ; 

Dénonciation du traité de commerce avec TAngleteire ; 

Assimilation' des colonies à hi métropole, au point de vue de la 
législation et du régime administratif; 

Prohibition à l'entrée des vins d'Espagne ; 

Défense aux étrangers de naviguer sous pavillon français; 

Primes au petit cabotage et à la pèche. 

Les paysans, fort préoccupés des succès de leurs propres 
doléances, manifestaient l'intention de nommer plusieurs d'en- 
tre eux et se souciaient peu des avocats et des négociants; il 
s'en suivit Téparpillement des voix sur un grand nombre de 
têtes et une extrême diflSculté pour rallier les suffrages. 

L'intrigue et la cabale dirigent presque toutes les opérations, dit 
M. Oursel. — Un esprit de vertige semble s'être emparé des cam- 
pagnards qui forment les sept huitièmes de notre assemblée. Les 
paysans s'attroupent et forment des clubs. Les vues de M. Bégouen, 
qu'ils croient tout entières pour le commerce, les effraient, et bê- 
tement ils croient le commerce ennemi de l'agriculture et des ma- 
nufactures Nous avons éprouvé, au travail do la commission, 

de quelle influence sont les paysans, et combien peu ils sont propres 
à ces opérations ; ils auraient sacrifié et constitution et législation 
pour un des plus minces articles relatifs à la campagne. 

Nous avons reconnu, au cours de ce siècle, lajustesse de cette 
observation. Tous les appels au peuple ont prouvé, en 1802, en 
1804, en 1852, en 1870, que le rural se décidait moins d'après 
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les [)rincipes du Gouvernement proposé à son choix, qu'en rai- 
son des garanties ajiparentes ou réelles qu'il en attendait pour 
le meilleur profit de ses intérêts propres. Et c'est une expérience 
dont il faudrait savoir profiter : le paysan vote pour quiconque 
s'occupe de sa terre ou de ses bestiaux; les théories et les 
constitutions ne valent, à ses yeux, que par l'activité des mar- 
chés et la hausse des blés. 

Les six éîus aux Etats-Généraux pour le pays de Caux 
furent : 

Nicolas Bourdon, procureur du roi au siège d'Arqués (Bailliage 
d'Arqués et Dieppe) ; 

Pierre Simon, laboureur (Bailliage de Neufchàtel-en-Bray) ; 

Georges Lasnon, laboureur (Bailliage de Caudebec); 

J.-B. Fleurye, procureur du roi au siège de Montivilliers (Bail- 
liage de Montivilliers) ; 

Jacques Cherlîls, procureur du roi au siège de Cany (Bailliage de 
Cany); 

Jacques-François Bégouen, négociant (Bailliage du Havre). 

M. Bégouen remplit son mandat avec un zèle et une assiduité 
qui sont restés de tradition chez les députés du Havre. En 
communication quotidienne avec les ofliciers municipaux, il 
les tenait au courant des événements et leur rendait en quel- 
que sorte un compte permanent de ses actes et de ses démar- 
ches. La collection de ses lettres, écrites au jour le jour, sans 
apprêt, sous l'impression de ce qu'il voyait et entendait, serait 
le commentaire piquant des procès-verbaux et des discours de 
l'Assemblée Nationale. 

Les journées des 13 et 14 juillet 1789, au Havre, furent très 
agitées ; les bruits venus de Paris étaient inquiétants. On di* 
sait que des hussards allaient arriver d'Honfleur pour réquisi- 
tionner les convois de blés et les conduire aux régiments alle- 
mands et suisses, campés à Versailles, au lieu de les mener à 
Paris. Le 15, l émeute éclate ; les ouvriers ouvrent les portes 
de la ville à des bandes de paysans. Repoussés à la Citadelle, 
ils pillent l'Arsenal et s'emparent de la Tour de François- P*" 
sur le port. 

Lns bourgeois se réunissent, s'arment, prennent pour chefs 
cinq hommes résolus, capitaines marins qui s'étaient signalés 
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comme corsaires dans la dernière fçuerre. Le mot d'ordre fut de 
garderies blés et de s'opposer à toute entrée de troupes. 

A part le pillage d'un moulin et de (|uelques magasins de 
boulangers, il n'y eut pas de désordres graves, au moins dans 
l'enceinte fortifiée. 

Ce ne fut que dans la nuit du 17, par un courrier de M. Bé- 
gouen, qu'on apprit les événements de Paris et la prise de la 
Bastille. 

Le départ des premiers émigrés vint jeter encore plus d'é- 
motions dans les esprits (l). Le duc de Lavauguyon, ancien 
ambassadeur d'Espagne, un instant ministre, est surpris sur la 
plage de Ste-Adresse au moment où il s'embarquait furtive- 
ment pour l'Angleterre. Aussitôt, du Tréport au Havre, s'éche- 
lonnent des gardes-côtes volontaires. 

Le jour de rémeute, le conseil, en raison de la fennentation 
qui règne dans la ville et de la nécessité de prendre des ukî- 
sures d'ordre, rétablit la milice bourgeoise, dont le service 
n'avait jamais éié aboli mais scvlement suspendu, et nomma 
les ofl3ciers des quatre quartiers. 

Le 17, il refuse d'autoriser la formation d'un corps de volon- 
taires; propose aux ingénieurs des Ponts et Chaussées, forcés, 
faute d'argent y de licencier leurs ouvriers et de suspendre les 
travaux du port, de leur faire l'avance des fonds nécessaires 
pour la paie d'une ou deux semaines, et décide, vu le vide du 
travail que cause V arrêt du commerce, d'ouvrir un atelier 
public, aux frais de la ville, pendant huit ou quinze jours. 

Le 2 août, félicitations aux officiers de la bourgeoisie qui se 
sont acquittés de leur mission avec autant de mesure que de 
distinction^ et confirmation à titre définitif de leur grades pro- 
visoires. Mais ces messieurs, presque tous capitaines ou offi- 
ciers marins, ayant des navires en armement ou i)rèts à partir, 
refusent et démissionnent. 

M. Oursel, récemment anobli par le roi, et nommé subdélé- 
gué de l'Intendant, se démet de cette charge. Le conseil le sol- 
licite de conserver son emploi. 



(1) M. Bégouen écrit de Vers/iilles, le 18 juillet 1789 : 

Le roi est rentré dans Paris à onze heures du soir au milieu dti la bourp^eoi^iie 
armée; il est allé îi THôtel de Ville et a dit qu'il voulait tout oublier. Vous 
avez appris le départ du comte d'Artois et de ses enfants ; la famille de Poli- 
gnac est aussi partie pour rét;*anger. 
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Le 3 août, le conseil comprenant qu'il faut savoir céder à 
propos de bonne grâce, transige sur la question des volontaires 
et sur celle des élections militaires ; il décide qu'il sera formé 
deux corps pour la sûreté de la ville : l'un de milice bourgeoise, 
l'autre de volontaires, et que les officiers seront élus^ dans 
chaque quartier, par tous les citoyens payant la capitation. 

L'élection eut Heu le 6 août. Les élus renoncèrent à tous ap- 
pointements, et leur premier acte fut de transférer le magasin 
des poudres de la Régie dans un magasin, sis au pré aux tabacs, 
dans un local isolé, appartenant aux Fermiers généraux. 

La milice, composée pour les deux tiers de bourgeois à la 
dévotion de l'Hôtel de Ville, aurait certainement suffi à main- 
tenir l'ordre sans l'envahissement de la ville par quantité de 
gens sans aveu. C'était d'ailleurs un corps trop exclusif et in- 
habile au service fatigant de reconnaissances et d'escorte 
qu'il fallut aussitôt organiser. Les volontaires, jeunes et réso- 
lus, apportaient à la cause de l'ordre public un sérieux appoint. 
Ils se formèrent en deux corps répartis en neuf compagnies: 
les volontaires patriotes de la commune du Havre (comman- 
dant Morogeau) et les volontaires de la marine (capitaine 
Favre). 

Il y avait des désordres dans beaucoup de villes. Les volon- 
taires convoyaient jusqu'à Paris des trains de bateaux, armés 
de petits canons, et chargés de grains et de farines. Nous n'en- 
trerons pas dans le détail des incidents de ces courses M. 
Mistral (1), ordonnateur de la marine, le corsaire Favre, le 
drapier Maraine, le capitaine Morogeau, réussirent à mainte- 
nir l'ordre et l'union, malgré de fréquents conflits. 

Le comte de Buzançais fît preuve de l'esprit le plus libéral; 
il atténua l'effet fâcheux de certaines maladresses de l'Hôtel 
de Ville où Pierre Duval,Oursel etCosté dirigeaient les affaires, 
grâce à l'appui décidé des corporations les plus riches et les 
plus influentes. 

Vous redoutez la. formation des volontaires, leur disait-il, il ne 
faut pas croire que la différence d'uniforme puisse influer sur les 
sentiments. 

Vous parlez sans cesse de l'opinion de la cité, du vœu des habi- 
tants, de vos assemblées générales ; où sont-ils les habitants' que 

(1) Originaire de Provence et Tun des ancêtres du poète de Mireille. 
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VOUS avez consultés ? Je ne présume pas que vous vouliez me faire 
regarder comme assemblée g>3nérale la réunion que vous formez 
avec quelques officiers quarteniers et quelques anciens échevins; 
vous n'osez pas convoquer Tuniversalité des citoyens, sachant bien 
que Topinionde quelques uns ne fait pas le vœu général. 

Malheureusement, les volontaires se désorganisèrent par 
suite du départ des capitaines marins, et les échevins en pro- 
fitèrent pour obtenir leur licenciement et le rétablissement de 
l'ancienne milice bourgeoise sur son ancien pied. Elle fût de- 
venue vite suspecte au petit peuple si, sur le conseil du Gou- 
verneur, assez mortifié de l'attitude des échevins, on ne l'avait 
rajeunie et démocratisée parla fusion dans ses rangs des volon- 
taires de chaque quartier et par l'admission successive d'ou- 
vriers et de matelots. 

Les syndics de Graville, Harfleur, Bléville, étaient venus se 
pourvoir d'armes au Havre. L'Hôtel de Ville en envoya jus- 
qu'à Alençon, tandis que des détachements du régiment de 
Béarn se portaient à Yvetot et à Caudebec pour y rétablir 
Tordre. 

Comme on Ta vu aussi de nos jours, des étrangers, Anglais et 
Genevois, avaient déjà imaginé des thèses humanitaires et phi- 
losophiques qui, sous prétexte de traite des noirs, de liberté 
commerciale, etc., eurent pour résultat la perte ou la ruine de 
nos colonies. Le Havre prit à ces débats une part d'autant plus 
vive que son commerce et son avenir étaient en jeu (1). 

Le 21 juillet, deux députés de la ville de Paris, Castillon, 
avocat au Parlement, et Fortin, procureur au Chàtelet, mem- 
bres du comité permanent, munis des pouvoirs de M. Bailly, 
viennent demander qu'on se hâte de diriger sur Paris les ba- 
teaux chargés de blé qui sont commandés pour l'approvision- 
nement de la capitale. 

Le même jour, Pierre Duval adresse à Bailly, par un courrier 
extraordinaire, la lettre suivante: 

Monsieur et Messieurs, les députés électeurs de rassemblée du 
comité permanent arrivent au Havre, sont conduits à THÔtol de 
Ville où nous avons l'honneur de les recevoir. 



(1} Les villes maritimes nommèrent des députés et se groupèrent pour la 
défense de leurs intérêts compromis par Clavière, Brissot et les am/« dejf noirs 
ou les anglomanes. 
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Nous convoquons sur le champ les corps civils et militaires, tout 
le peuple s'assemble. MM. les députés veulent bien rendre compte 
des ci Inconstances de l'heureuse Révolution qui régénère la France, 
et surtout de la mémorable journée qui a remis le Roi dans les bras 
de son peuple. 

Nos citoyens, Messieurs, brùloient du désir de témoigner la recon- 
noissance de ce qu'ils doivent aux vertus patriotiques, au courage 
des habitants de Paris qui, au prix de leur sang, ont ainsi efficace- 
ment coopéré à la Révolution qui assure pour jamais la liberté na- 
tionale. 

L'occasion s'en présente, et ils se disputent à Tenvi l'honneur d'es- 
corter jusque dans la capitale les subsistances que vous réclamez. 
L'expédition va s'en faire d'une partie ce jour mtime. 

MM. les députés vous diront. Messieurs, avec quel sentiment d'ad- 
miration ils ont été entendus. De quels cris de : Vive la Nation ! 
Vive le Roi ! Vive la ville de Paris! ils ont été interrompus. 

Nous sommes avec respect, etc. 

Le 23 juillet, à 10 heures du soir, le même courrier rapporte 
cette réponse de Bailly qui est lue, sur la porte de l'Hôtel de 
Ville, au milieu d'un enthousiasme indicible : 

Monsieur et Messieurs, le comité a reçu avec transports la lettre 
que vous lui avez fait l'honneur de lui adresser. Il est impossible 
de peindre la sensation qu'a faite à l'Assemblée le détail des circons- 
tances qui ont accompagné la réception que vous avez bien voulu 
faire à nos députés. Le comité vous supplie, Messieurs, d'en agréer 
ses remerciements. Cela prouve, plus que jamais, cette consolante 
vérité : il n*y a 'plus en France qu'une seule famille et tous les Fran- 
çais sont frères. 

Nous sommes avec respect. Monsieur et Messieurs, vos amis et 
vos frères. 

Le samedi, 25 juillet, se présente au bureau de ville un par- 
ticulier qui remet un pli cacheté de cire noii'e dont l'empreinte 
parait être d'un dé à coudre et qui. porte cette suscription : à 
M. Foulon d'Ecotier, intendant de laMartinique. Il déclare que 
la lettre d'envoi de ce paquet le prie de l'achemine?' à S07i 
adresse et \e \)véw\ent que c'est l'annonce de la mort de M. 
Foulon ; que toutefois, dans les circonstances où l'on se trouve, 
il n'a pas osé prendre sur lui de remplir cette commission. 

Le Bureau décide que le paquet sera transmis tel quel à M. 
Bailly, maire de Paris, qui, trois jours après, remercie de cette 
atteyition, en priant de faire passer à la Martinique ce pli qui 
)Cest qiiun pieux envoi. 

Le 26 juillet, la compagnie des volontaires licenciés met son 
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drapeau en dépôt à l'Hôtel de Ville et le confie à la garde des 
offlcie-rs municipaux. Toutes les troupes, milice bourgeoise et 
soldats de la garnison, sont sous les armes. Les citoyens dis- 
tribuent aux soldats : Des cocardes Manches^ hlenes et rouges, 
symbole de la réunion des trois ordres. 

La milice bourgeoise, réoi';aainsée selon le vœu de l'Hôtel de 
Ville et les sollicita lions de M. Bégouen aupy^ès de l'Assem- 
blée 7iationale, a ses cadres d'offlciers élus formés comme suit : 



QUARTIERS 



CAPITAINKS 



In premier 
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Église 
Saint-Charles 

G'*« salle d'au- 
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du Prétoire 

Cloître 
des Capucins 
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Bellot 
Jean-Marc 

L ESC AU 

Yves 

Chevalier 
de Sainl-Louis 

Bassac 
Jean-Baptiste 

De 

liONQUEMARRE 

La Salle 
Nicolas-Martin 



MiLLOT 

Pierre-Paul 

Grégoire 
André 



Fosse 
Emmanuel 



Destrais 
Pierre 



LIEUTENANTS 



la premier 



Fauconnier 
Jacques 

La Houssaye 
Nicolas 

Le Bourgeois 
Philippe 

De la Fraye 
Achille 



Ea second 

Allègre 
Louis 

Cuissot 
Martin 



Doullé 
Robert 



Fortin 
Grégoire 



Le costume des officiers ne manquait pas de goût; ilétoit du 
dernier galant, selon l'expression du temps. 

Habit écarlate, revers et paremens bleu de Roy, passe-poil bleu, 
passe-poil aux poches, doublure blanche, fleurs de lis en or sur les 
retroussis, veste et culotte en drap blanc, boutons de cuivre doré 
aux armes de la ville. L'épaulette suivant le grade, hausse-col aux 
armes de la ville, i/épje en cuivre doré, baudrier brodé. Guêtres 
blanches ou noires (1). 

Le traitement des officiers de la garde bourgeoise, à prendre 
sur les revenus de l'octroi, était fiiLé par le règlement du 5 no- 
vembre 1(386, à 72 livres par an pour les capitaines et 36 livres 
pour les lieutenants. Les officiers y renoncèrent par une lettre 
collective d'où nous détachons ces mots : 

L'honneur que vous nous avez fait en nous choisissant parmi vous, 



(1) Proposition faite par le corps des officiers le 20 août 1789 et agréée aussitôt 
par )e Bureau de la ville. 
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ne nuira jamais à notre devoir. Le sacrifice que nous offrons est peu 
de chose au regard des preuves que nous voulons donner de la fidé- 
lité de la bourgeoisie envers la Nation, et nous savons quelle est 
notre responsabilité, nous défenseurs de la ville Françoise du Havre 
de Grâce, cette clé principale du royaume. 

Si le luxe du costume, le refus de la solde, l'exclusion des 
intrus n'avalent pas suffisamment indiqué à nos lecteurs l'es- 
prit et les tendances de la milice, les ex[)ressions de cette lettre 
suffiraient à les caractériser. Il y avait d'ailleurs un certain 
courage à revendiquer aussi nettement l'étiquette bourgeoise, 
déjà suspecte, et cette fierté ne messied pas aux miliciens ha- 
vrais,^^W5 patriotes qu'impertinents, pour renverser le mot 
injuste de leurs adversaires politiques. 

Le 22 août, les officiers municipaux: 

Prenant en considération que quelques particuliers d'un esprit 
inquiet, ennemis de leur repos et de la tranquillité publique, par- 
courent les maisons, sollicitent des signatures, provoquent des as- 
semblées, et employent toutes sortes de moyens pour faire adopter 
les plans qu'ils ont imaginés d'une nouvelle administration dans 
l'Hôtel de Ville; 

Adressent une proclamation aux habitants, les suppliant de 
ne point troubler l'ordre qui, jusqu'alors, a régné au Havre, plus 
heureux que les autres villes de France, et menaçant les per- 
turbateurs de la rigueur des lois. Ils ajoutent que l'Assemblée 
nationale discute la future organisation des municipalités, et 
que les impatients auraient mauvaise grâce à ne jjoint attendre 
les résultats prochains des réformes proposées auxquelles tout 
bon citoyen devra se soumettre, quelles qu'elles soient. 

Le 23 août, parla convocation du comte de ViUeneuve, com- 
mandant du Havre, sur la place d'armes, vis-à-vis le grand 
Hôtel de Ville, à une heure et demie, en présence du conseil 
de ville, les officiers, l'épée à la main, prêtent le serment: 

De rester fidèles à la Nation, au Roi, à la L-oi, et de ne jamais em- 
ployer les soldats sous leurs ordres contre les citoyens, si ce n'est 
sur la réquisition des officiers civils ou municipaux. 

Les bas-officiers et soldats, les armes hautes, jurent à leur 
tour : 

De ne jamais abandonner leurs drapeaux, d'être fidèles à la Nation , 
au Roi, à la Loi, et d'obéir aux règles de la discipline. 

La garnison se composait du deuxième bataillon du régiment 
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deBéarn, d'un détachement du régiment de Bourbon (1), de 
soldats du Génie, de l'Artillerie et de la Marine. Le même jour, 
à quatre heures, sur la place du Marché, les officiers récem- 
ment élus furent reconnus sur le front des compagnies par les 
hommes de la milice nationale, chaque compagnie ayant son 
drapeau. Le texte du serment était : 

Nous jurons de bien et lîdèlement servir pour le maintien de la 
paix et la défense des citoyens contre tous perturbateurs du repos 
public. 

A cinq heures, un Te Deiim fut chanté dans l'Eglise Notre- 
Dame ; les officiers de la garnison et ceux de la milice, mêlés, 
se placèrent dans le chœur sans distinction de places ni de 
rangs. On cria : Vive la Nation ! Vive le Roi! 

Le même soir, on publia, aux torches et au tambour, le dé- 
cret de l'Assemblée nationale du 10 août 1789 sur le rétablisse- 
ment de Tordre public, et l'appel aux municipalités qui com- 
mençait ainsi: 

Les ennemis de la Nation ayant perdu Tespoir d'empêcher par la 
violence du despotisme la régénération publique et rétablissement 
de la Liberté, paroissent avoir conçu le projet criminel d'arriver au 
même but par la voie du désordre et de l'anarchie. Entre autres 
moyens, ils ont à la môme époque et presque le même jour fait se- 
mer de fausses alarmes dans les différentes provinces et, en annon- 
çant des incursions et des brigandages qui n'existaient pas, en col- 
portant de faux édits du Roi armant une portion de la Nation con- 
tre l'autre, ils ont provoqué dos excès, des crimes et tous les désor- 
dres de la guei1"e civile. 

Les circonstances devenaient de plus en plus critiques ; les 
Echevins, qui ne se donnaient plus que le titre à la mode d'of- 
ficiers municipauœ, firent preuve de beaucoup d'énergie, de 
beaucoup de prudence, payant de leur personne et ne cessant 
de prêcher Tunion et la paix. 



(1) A la suite d'un déplorable concours de circonstances, le régiment de Bour- 
bon avait eu à subir les attaques de la populace, à Caen et k Lisieux, où run 
de ses plus brillants officiers fut massacré. Son attitude au Havre lui ramena 
Topinion, d'ailleurs égarée îi tort. Des accidents de cette nature s'étaient aussi 
produits h Rennes avec le régiment de Rohan et le régiment de Penthièvre. Il y 
aurait, dans l'historique de ces conflits entre l'armée et les habitants, beau- 
coup d'appréciations à contredire et de faits k rectifier. M. Taine, en particulier, 
accepte avec trop de complaisance les récits les plus pessimistes et ne voit 
partout que noirceur et préméditation. 

5 
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Les campagnes de la Normandie étaient parcourues par des gens 
affamés (ouvriers sans travail, valets de ferme congédiés, soldats 
déserteurs) qui attaquaient les convois de vivres, pillaient les fer- 
mes et les riches demeures (1). 

Dans rafFolement universel, le Havre, relativement calme, 
passa pour lieu d'asile. 

De 1789 à 1790, la population du Havre s'accrut de plus de 
5.000 individus (de 18.000 âmes à 23.000), réfugiés des environs, 
petits bourgeois des villages, artisans, marchands. C'était une 
foule turbulente, à cause de son désœuvrement et de sa misère ; 
d'autant plus impatiente, plus impressionnable et plus difficile 
à maîtriser. 

Le port du Havre, ses communications par eau et par terre 
avec de riches provinces et surtout avec Paris, en faisaient la 
clé du commerce maritime des blés et le centre des approvi- 
sionnements du Nord, comme l'étaient Nantes pour l'Ouest et 
Marseille pour le Midi. Au mois de juillet 1789, plus de cinquante 
navires remplis de grains étaient amarrés sous les canons de 
la Floride, plus de cent voitures chargées de blés et de farines 
étaient gardées dans les cours de la citadelle, en attendant le 
moment de les diriger sur Paris. 

Les chefs du mouvement au Havre, en dehors des officiers 
municipaux, étaient M. Laignel, ancien échevin, cousin de l'a- 
vocat de ce nom, et M. Maraine, marchand drapier. 

Laig-.el était un modéré. Il plaidait contre les philosophes, 
contre les utopistes, et avait la vision des Jacquerjes du moyen- 
âge et des guerres religieuses du xvi^ siècle. Maraine, esprit 
emporté et pratique, ne procédait pas par brochures mais par 
placards. Il s'adressait au petit peuple et aux paysans dont il 
était l'oracle. 

Il s'élevait, avec des accents de haine peu déguisés, dit un histo- 
rien (2), contre les errements du corps de ville et de ces hauts-bour- 
geois qui s'étaient constitués en oligarchie au sein de la Cité et 
avaient fini par se faire comme un patrimoine des fonctions muni- 
cipales (3). 



(1) Borély. Histoire du Havre, g»* partie. I. 39. 

(2) Borély. III, 607. 

(3) Stendhal (Henry Beyle), en 1837, dira de même dans les Mémoires d'un 
touriste : « On me raconte qu'au Havre le pouvoir est aux mains d'une coterie 
toute puissante et bien unie. » 



— 67 — 

Il ne faut pas être surpris de l'importance politique des classes 
rurales en Normandie dès qu'il est question àe compter par 
tête. Dès le xi® siècle, remarque Augustin Thierry, les paysans 
normands étaient habiles à démêler et ardents à poursuivre 
leurs intérêts, et ils sont, alors même, beaucoup plus avancés 
sous le rapport des avantages et des libertés dont ils jouissent, 
que ne l'est le reste de la France agricole. Ils ont obtenu le ra- 
chat ou la conversion des redevances les plus lourdes ; c'est à 
peine, dit M. Baudrillard (1), si le servage subsiste, et l'avance 
prise par la Normandie n'est guère de moins de deux siècles, au 
jugement de M. Léopold Delisle. Pendant le moyen-âge, la con- 
dition des terres se modifie avec celle des personnes. Le bail à 
ferme succède à la fieffé du bail héréditaire qui finit par deve-r 
nir moins fréquent dans les campagnes que dans les villes. A 
partir de 1692, commence une véritable décadence économique 
et jusqu'en 1789, le paysan, molesté i?ar les hoyines intentio?is 
d'un absolutisme mal instruit des avantages de la véritable 
liberté, n'avait même pas le droit de choisir son gagne-pain et 
d'alterner à son gcé le travail agricole et le travail industriel 
(2). Ce sont ces entraves que le paysan voulait briser. 

Il les avait trop longtemps supportées, en voyant la protec- 
tion prodiguée à l'industrie et au commerce, pour ne pas con- 
fondre dans une même méfiance ces nobles dont il détestait 
l'intendant, ces prélats qui dédaignaient les curés de villages, 
et ces bourgeois accapareurs de places et d'offices, juges, avo- 
cats, i)rocureurs, intendants, échevins, associés, semblait-il, 
pour vivre tous ensemble de sa moelle nourricière. 

Les chefs de la communauté des drapiers assistés de ceux 
des merciers et quincailliers, et avec l'adhésion écrite de treize 
autres corporations havraises, réclamaient la réorganisation 
immédiate de la municipalité et la création d'un comité des 
^subsistances, imité de celui de Paris, et qui, par le rôle qu'on 
voulait lui attribuer, serait vite devenu un véritable comité de 
salut public. 

Le conseil de ville avait protesté, comme nous l'avons dit, 
contre ces prétentions ; mais Maraine à son tour, profitant avec 

Cl) Les Populations agricoles de la France : Normandie et Bretagne. 1885. 

(2) L'Économiste Français : L'ancien régime économique en France, par 
A. Mangin. 1885. II, 68. 
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habileté de l'exemple de Paris et des rapports de la ville avec 
Bailly, expliquait à ses partisans que l'Hôtel de Ville essayait 
de donner le change, qu'il ne s'agissait point d'empiéter sur les 
attributions, mais uniquement de l'assister par l'appui d'un 
comité libre, d'autant plus efficace dans son assistance qu'il ne 
dépendrait que de lui-même. Une pétition revêtue de 622 si- 
gnatures de citoyens domiciliés risposte à l'affiche du 22 août 
en réclamant le comité du pain. Le conseil ne se laisse pas 
intimider et, dans sa séance du 31 août 1789, délibère : 

Que la demande des pétitionnaires n'est pas justifiée par la disette 
ou par le désordre, reffervescence des esprits n'ayant jusqu'ici pas 
dégénéré en attaques contre les personnes ou les propriétés.. 

Que le bureau de ville du Havre n'est point composé de gens à 
charges vénales ni constitué par lettre de cachet, mais de membres 
élus au scrutin par l'Assemblée générale qui, élue elle-même par 
les habitants, est souvent consultée par le bureau à qui elle sert 
dô conseil permanent. 

Que les quatorze corporations adhérentes ne forment point la ma- 
jorité de la ville, ni en nombre ni en qualité. 

Que les ecclésiastiques, les magistrats, les jurisconsultes, les 
bourgeois vivant de leur bien, les négociants, les navigateurs dont 
l'avis doit demeurer prépondérant dans cette ville, et beaucoup 
d'autres corps, ne se sont point associés à la démarche des drapiers. 

Que la nomination de comités exécutifs, livrés à la fantaisie et à 
l'arbitraire, provoquerait des conflits dangereux, et, faute de sanc- 
tion légale, le mépris de l'autorité et 4e désordre. 

Que la pétition est illégale et nesauroit êtremise en délibération. 

La situation s'aggrave par la complication des bruits du de- 
hors : désastres maritimes qui atteignent plusieurs comptoirs, 
troubles en Basse-Normandie, exigences des Parisiens qui com- 
mencent à critiquer les approvisionnements du Havre et récla- 
ment l'envoi immédiat des blés au fur et à mesure des arriva- 
ges. Le bureau de ville persiste dans son attitude ferme et con- 
ciliante; il décide, le 15 septembre : 

De construire, sur le devis de 4.000 livres, deux pavillons sur le 
marché, au devant du Prétoire, pour servir d'abri à la garde-bour- 
geoise. 

De continuer à éclairer les rues et les places, comme on le fait 
depuis le 16 juillet, pour aider à maintenir l'ordre, sans préjudice 
du traité signé pour l'éclairage de la ville pendant les six mois 
d'hiver. 

De faire de nouveaux achats de blés et de farines qu'on cédera à 
perte aux boulangers pour maintenir le prix du pain à un taux 
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modéré. Du 10 juin au 15 septembre 1789, la ville avait déjà dépensé 
60.000 livres pour cet objet (1). 

La correspondance entre M. Bégouen et THôtel de Ville con- 
tinuait, très active et très cordiale de part et d'autre. En dehors 
des questions d'ordre public et de subsistances, ils traitaient 
également, dans une entente commune, les points soumis aux 
discussions des députés et qui intéressaient la législation civile. 

Les cahiers dubailliage du Havre avaient réclamé la réforme 
de la coutume. 

Le chevalier du Bec et M. Ebran, avocat à Caudebec, pré- 
sentent aux officiers municipaux du Havre un mémoire, pour 
lequel ils sollicitent leur adhésion et qui a pour but: 

De provoquer, au nom des citoyens de la province de Normandie 
et notamment du pays de Caux, une loi établissant Tégalité de par- 
tage de tous biens nobles et roturiers dans les successions, en ligne 
directe ou collatérale, entre les enfants, sans distinction de sexe. 

L'assemblée, à l'unanimité, attendu que cette motion est 
conforme au droit naturel, délibère qu'elle mérite ses applau- 
dissements et souhaite que ses promoteurs reçoivent le prix 
de leur zèle par le succès de leurs démarches auprès de l'As- 
semUée nationale. Plusieurs Havrais, au cours du débat, dé- 
clarent que leurs enfants,, devançant la loi qu'on désire, ont 
déjà, d'un commun accord, procédé entre eux à des arrange- 
ments de famille sur le pied de la plus parfaite égalité. 

Mais cet enthousiasme vers le mieux, ces touchants appels à 
l'union n'étaient que de rares éclaircies dans un ciel de plus en 
plus sombre. Lo Havre avait à se défendre à la fois, dans la 
rue, contre les fauteurs de troubles et, à Paris, contre des voi- 
sins ambitieux qui lui disputaient ses privilèges et se souciaient 



(1) Les blés venant de l'étranger étaient accompagnés de certificats d'origine 
semblables à celui-ci : 

Nous, Mathias (>érard, Résident de S. M. T. C, et son consul à Dantzig, cer- 
tifions h. tous qu'il appartiendra que les XX lasts de froment contenus dans 
600 sacs marqués A et B, chargés sur le navire nommé La Fortune^ de Dant- 
zig, capitaine J.-J. Heycke, sont en partie du produit de cette province et que 
le surplus, veiiaut de Pologne, a séjourné depuis plusieurs mois sur les gre- 
niers dans la dite ville. Certifions en outre qu'il ne règne aucune maladie épi- 
démique ni dans la ville, ni dans la province de Prusse. Signé de notre main 
et muni du cachet de nos armes. A Dantzig, le 31 octobre 1789. 

Le last équivaut au poids de 1260 kilogrammes ; c'est une expression qui 
s'emploie encore en matière de pêche et de salaisons, à Dieppe et k Fécamp. 
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peu départager les avantages des nouvelles répartitions ad- 
ministratives. 

Les journées des 5 et 6 octobre avaient désespéré les bons 
citoyens ; le 19, TAssemblée nationale constituante quitte im- 
prudemment Versailles et vient siéger à Paris, sous la pression 
des clubs. Elle se sent impuissante et, comme tous les impuis- 
sants, veut faire preuve de virilité. Elle proclame la loi mar- 
tiale et l'impose à toute la France. 

Au Havre, la cérémonie eut lieu le 4 novembre ; ce fut un 
spectacle de curiosité. 

La marche est ouverte par un détachement de la garde nationale. 
Vient ensuite le drapeau rouge^ porté par un sergent de la ville et 
entouré de gardes. 

Des massiers et commissaires. 

Le corps de ville, conduit par Pierre Duval. 

Le tambour et le greffier faisant les publications 

Un détachement de la garde. 

La musique de la garnison et un nombreux détachement. 

Le tout marchait entre deux haies de soldats de la milice pour 
contenir la foule. 

Le 12, publication du décret du 9 novembre, ajournant la 
formation d'un corps de volontaires au Havre, où existe une 
garde bourgeoise suffisante. 

Le 18, élection des notables chargés d'assister à l'instruction 
des procès criminels, en exécution des décrets de l'Assemblée 
nationale des 8 et 9 octobre 1789. Ce sont MM. Massieu de Cler- 
val, L'Estorey de Boullongne, François Cornet, Antoine Ferry, 
Augustin Gentais, Benjamin Breham, Favry de la Chapelle et 
Augustin Leraoine. 

L'année 1789 se termine parla réforme de la justice, l'ajour- 
nement des Parlements et la division administrative de la 
France. Thouret et Bégouen, pour briser l'esprit provincial et 
affirmer l'unité française, se ralliaient au svstème de la divi- 
sion géométrique du territoire en carrés égaux. C'était l'exa- 
gération du principe ennemi des groupements d'habitudes et 
d'intérêts. 

En dehors de ces questions de réformes, de tristes procès 

4 

politiques, ceux du baron de Besenval et du marquis de Favras, 
occupaient et passionnaient l'opinion. 

Les premiers mois de 1790 furent occupés par la grande que- 
relle entre le Havre et Montivilliers que Thouret, député de 
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Rouen, favorisait avec une partialité non dissimulée. Cet épi- 
sode des rivalités locales est fort curieux. Derrière les préten- 
tions des deux villes, on retrouve la lutte éternelle des ruraux 
contre les citadins, et particulièrement, ici, l'opposition des 
paysans du pays de Caux (1) contre les bourgeois du Havre et 
la colonie anglaise d'Ingouville, la jalousie du commerce de 
détail contre le négoce maritime. 

Le 16 novembre 1789, les ministres avaient décidé que l'as- 
semblée locale se tiendrait à Montivilliers. 

Le 13 décembre 1789, délibération pour réclamer que le cen- 
tre de l'administration du pays de Caux ne soit pas Montivil- 
liers mais le Havre, et que si, contre toute attente, on faisait 
de Montivilliers le siège d'un district, on en créât un également 
au Havre, malgré le voisinage. La ville comptait 25.000 habi- 
tants dans son enceinte, disait le mémoire présenté à l'As- 
semblée, 30.000 avec les faubourgs, et son importance mari- 
time devait, selon toutes les prévisions, en faire, avant cin- 
quante ans, la ville principale de la province de Normandie. 

Le décret de l'Assemblée du 15 janvier 1790 fixa le siège du 
district; le Havre, privé de l'administration civile et fiscale, 
eut pour sa part le Tribunal (2), l'Amirauté, les Ingénieurs et 
l'Armée, et ne reprit la plénitude de ses droits administratifs 
que par la réorganisation de l'an VIII. (3). 

(1) Ce sont aujourd'hui les trois arrondi ssemeuts du Havre, de Dieppe et 
d'Yvetot. 

(2) Lettre de M. Bégouen, du 20 août 1790, dans laquelle il explique avoir 
été convenu entre les partisans de Montivilliers et ceux du Havre que» les gens 
de Montivilliers étant nantis dé l'administratif et ceux du Havre du judiciaire, 
ils pourront en faire la permutation selon leurs convenances, en sollicitant 
de part et d'autre une loi rectificative de ces attributions de compétence. 

(3) On lit à la Gazette nationale du jeudi, 6 mai 1790, page 507 : 

L'assemblée du département de la Seine-Inférieure se tiendra dans la ville de 
Rouen, ainsi qu'il résulte du décret de TAssemblée Nationale sur la division du 
Royaume. Il est divisé en 7 districts dont les chef-lieux sont : 

Rouen ; 
Caudebec ; 
Montivilliers ; 
Cany ; 
Dieppe ; 
Neufchâtel ; - 
Gournay. 

Les villes de Fécamp, d'Eu et d'Aumale présenteront leurs réclamations à 
l'assemblée des électeurs de ce département ; et les électeurs proposeront à TAs- 
semblée Nationale les changements ou modifications qu'ils jugeront convenables. 

Les électeurs du district de Montivilliers délibéreront sur la fixation du chef- 
lieu de district, entre les villes du Havre et de Montivilliers, Les villes de ce 
département pourront prétendre à la répartition des établissements qui seront 
déterminés par la Constitution. 
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Les nouvelles municipalités devaient être élues par les ci- 
toyens actifs, c'est-à-dire paj^antune contribution d'au moins 
trois journées de travail. Les assemblées électorales n'étaient 
plus réparties par métiers ou corporations mais par quartiers. 

Les assemblées primaires, après avoir élu les municipalités, 
devaient choisir les électeurs, chargés par une élection au se- 
cond degré d'élire les députés, les administrateurs, les juges, 
les évêques, les curés ; les électeurs étaient assujettis à un 
cens électoral de 100 ou 200 francs suivant la population de la 
commune. 

Les élections municipales, commencées le 14 janvier 1790, 
ne se terminèrent que le 12 février; celles des électeurs, au 
nombre de 21, se firent du 15 au 25 mal. 

Le principe qui dominait ce changement absolu dans les ha- 
bitudes locales et administratives de la France était celui de 
la moMlité des élus, par réaction contre l'hérédité, les privi- 
lèges, les traditions. C'était encore l'une des idées qui servaient 
de base à la réforme administrative dont Thouret fut l'un des 
promoteurs les plus écoutés (1). Et, voici les formules très net- 
tes et très précises écrites sous sa dictée : 

Les fonctions permanentes et perpétuelles dans la môme main, 
disait Tajlche du Directoire de Rouen, furent toujours le iléau lo 
plus funeste à la liberté et à la bonne administration des empires, 



(]) Nous avons indiqué rimportance du rôle de Thouret et quelles adhésious 
uuanimes il trouva dans la bourgeoisie du Havre. Voici Topinion de M. Le 
Berquier dans une étude sur les juristes de la Révolution : 

Thouret, pour qui la justice de ses compatriotes a été tardive, était Vun 
des hommes de la bourgeoisie les mieuv préparés au rôle de législateurs. Il 
se fit distinguer, dès le début, par la rectitude de ses idées, son rapide coup 
d'oeil, et ce sens pratique des choses qui ne l'abandonnait jamais. Il y 
avait longtemps que, mêlé aux affaires de sa provi^ice, il y avait étudié les 
questions sociales ; Il arrivait à V Assemblée, non seulement avec dei idées 
m,ais avec des plans rédigés et mûris. Chef et interprète du mouvement en Nor- 
mandie, il entraîna après lui les hommes modérés^ tous ceux qui avaient des 
idées fermes, puisées dans l'observation de,^ faits. Il eut des étnules en Dau- 
phiné, en Bretagne, en Provence ; nul mieux que lui ne put se dire l'orateur 
du tiers. 

Gohier, avocat du parlement de Rennes, qui, plus heureux que Thouret, devait 
échapper h réchafaud, avait publié le Mémoire pour le Tiers-Etat de Bretagne. 
Cet écrit, dont reffet fut immense, était un réquisitoire très dur contre la no- 
blesse bretonne, contre son esprit exclusif, sa volonté obstinée de conserver la 
prépondérance au sein des Etats et dans le Parlement. Ce pamphlet, comme 
rappelaient les parlementaires, devint l'évangile politique de quiconque n'était 
pas né gentilhomme, suivant l'expression de M. de Carné. Mais, plutôt localisé 
qu'élargi, le mouvement d'opinion provoqué par Gohier eut moins de profondeur 
et de portée que celui que dirigea Thouret h Rouen, h. Versailles et à Paris. 
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parce qu'il est bien rare que Tautorité qui n'a point de bornes dans 
sa durée en ait dans ses prétentions. 

■ Il est dans le vœu de la Constitution que les changements soient 
fréquents et que tous les citoyens puissent successivement prétendre 
à Texercice de l'autorité publique. 

Le 23 janvier 1790, le bureau de ville délibère sur rexécu- 
tîon du décret qui constitue les municipalité?. 

La population du Havre étant au-dessus de 16.000 et au- 
dessous de 20.000 habitants, les citoyens actifs (1) seront ré- 
partis entre cinq assemblées pour l'élection du corps municipal 
composé de onze membres, le maire, le procureur de la com- 
mune, un substitut et vingt quatre notables. Le vote avait lieu 
au scrutin de liste double. 

Le décret fut affiché et lu au prône des églises de Notre- 
Dame et de St-François. Le 24, le Bureau qui avait publié, par 
erreur, que les percepteurs ou collecteurs des impôts indirects 
n'étaient pas électeurs, le rectifie dans le sens de leur droit 
électoral mais de leur non éligibilité aux fonctions municipales. 

Le vote a l'eu le mercredi 3 février 1790, et les résultats en 
sont recensés à l'Hôtel de Ville. 

Au premier tour, nul ne réunit la moitié des voix plus une 
pour l'élection du maire. Au second tour, Pierre Duval réunit 
558 suffrages sur 731 votants. Il est sept heures et demie du soir ; 
on reconduit Duval à son logis avec des torches et le tambour. 

Le lendemain, à la première heure, M. Duval reçoit, à THô- 
tel de Ville, les compliments des députés des cinq sections. Il 
siège en permanence avec l'ancien bureau. 

A onze heures du matin, le sieur Nicolas Eustache, commis 
drapier, est amené à THôtel de Ville par un peloton de gardes 
que conduit M. Bellanger, député par la section de l'église 
Notre-Dame. Celui-ci remet au bureau un billet de M. Lescau, 
président, dénonçant la distribution de listes préparées par 
Eustache pour l'élection des onze officiers municipaux et por- 
tant vingt-deux noms avec la qualification illégale d'échevins. 
Le bureau délibère, et, tout en acceptant l'argument que la 



(1) Lors des élections pour les Etats-Généraux, on entendait par citoyens 
actifs on électeurs ceux qui payaient Timpôt de capitation ; en 1790 on admit 
comme tels non seulement les imposés, mais tous ceux qui étaient inscrits sur 
les contrôles de la garde nationale, à moins qu'ils n'en fussent dispensés par 
leur âge. 
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qualification d'échevins e^i légale mais tombée en désuétude, 
constate que, dans la circonstance, elle peut paraître 5W5^^c/^, 
et décide qu'Eustache, Vhomme de Maraine, sera reconduit à 
sa section pour que rassemblée de son quartier lui iyiflige 
telle punition quHl aj^part tendra, 

A trois heures, se présentent les députés des sections des 
Capucins, de la Bourse, de StCharles et du Prétoire. Ils décla- 
rent qu'Eustache, exclu de l'assemblée des électeurs par juge- 
ment de son district, a conservé des intelligences dans les 
réunions et continue à distribuer et à faire distribuer des listes 
qui, écrites à l'avance, troublent le libre choix des citoyens, et 
qu'il est opportun de le faire enfermer pendant tout le temps 
que durera la période électorale. (1). 

Le bureau signe l'ordre d'arrestation d'Eustache et prescrit 
de surveiller ses complices et ses partisans. 

Sur le soir, les députés des cinq sections annoncent que, 
pour éviter toutes contestations au sujet des listes distribuées, 
les bulletins ont été brûlés et le scrutin renvoyé au lendemain. 

Le bureau, réuni le 5 à huit heures du matin, reste sans nou- 
velles du scrutin jusqu'à neuf heures du soir. Informations pri- 
ses, on apprend que le dépouillement des scrutins n'a pu être 
terminé nulle part. 

Le 6, à onze heures du matin, le bureau, prévoyant de nouvel- 
les lenteurs, s'entend avec le curé duHavre pour que les églises, 
malgré la solennité du dimanche, puissent être mises à la dis- 
position des électeurs à partir d'une heure après-midi. A six 
heures et demie du soir, le bureau adresse des messages aux 
présidents des cinri sections pour les inviter à accélérer leurs 
opérations ou à rendre compte des obstacles qui se présentent. 

A huit heures, la section de la Bourse dépose ses procès-ver- 
baux: l'un admet les étrangers comme électeurs et éligibles, 
s'ils paient la capitation ; l'autre réclame la discussion de cet 
avis dans les cinq sectionS: à la pluralité des voix; le troisième 
résume le dépouillement du scrutin. 

A neuf heures, la section des Capucins dépose ses procès-ver- 



(1) Si nous rapportons ces menus détails, c'est qu'il est intéressant de recher- 
cher dans les documents originaux moins le récit d'événements locaux, assez 
futiles en eux-mêmes, que la peinture exacte du mouvement révolutionnaire 
dans une grande ville de province. 
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baux. Sur la question des étrangers, elle leur refuse le droit 
de vote et le droit à l'éligibilité. 

La section du Prétoire exclut, à regret, les étrangers non 
naturalisés; elle décide à l'unanimité que le président remettra 
par écrit ses compliments de condoléance et d'excuse aux six 
négociants étrangers retranchés de la liste, MM. Rohner^ Be- 
lot, Roth, Guése, Donnovan, Jean Besiez, en leur notifiant le 
texte de la délibération douloureuse mais forcée qui ajourne 
l'exercice de leur droit. 

Les trois autres sections n'ont pas encore voté. 

Le 7 février, à trois heures après-midi, la troisième section 
(Notre-Dame) dépose son avis sur la question des étrangers. 
Sauf l'avis du Conseil, elle accepte pour éligibles les étrangers 
établis depuis longtemps au Havre, mariés ou pères de famille. 
A quatre heures, la deuxième section (St-Gharles) envoie son 
avis, rédigé dans le même esprit. A sept heures, la huitième sec- 
tion (Notre-Dame) apporte son scrutin. 

En présence des commissaires délégués par les sections : 
MM. Charles PouUet, Thomas Taveau, J.-B. Dubosc, François 
Gentais, Nicolas Le Thuillier, David Bacheler, le bureau pro- 
cède au recensement des votes. 

Nombre des votants 767. 

Charles-François Cornet, avec 553 voix et Frédéric Hérout 
avec 455 sont élus oflfîciers municipaux. 

La suite des élections est renvoyée au lendemain. 

Le 8 février, les délégués des cinq sections demandent la 
mise en liberté d'Eustache, déclarant qu'il est réintégré dans 
ses droits d'électeur. Le curé du Havre est prié d'aller lui no- 
tifier son élargissement et les sentiments de fraternelle union 
qui Tont provoqué. 

A neuf heures du soir, quatre sections ont remis leurs scru- 
tins, celle des Capucins n'a pu aboutir. 

Le 9, dès huit heures du matin, la section en retard envoie son 
procès-verbal. Recensement fait, 778 électeurs ont voté; au- 
cun candidat n'ayant obtenu la pluralité absolue, il sera pro- 
cédé à un troisième tour. Les comptes-rendus spéciaux des 
sections constatent l'ordre, la méthode, le soin avec lesquels 
les billets de vote laissés dans l'urne étaient mis sous scellés, 
clos et gardés dans l'intervalle des séances qui duraient par- 
fois jusqu'à minuit. Dans les scrutins successifs les votes se 
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dispersèrent sur |)Ius de 437 noms pour moins de 1.000 élec- 
teurs inscrits. 

Après de nombreux essais de transaction entre les promo- 
teurs des très nombreuses candidatures qui divisaient les suf- 
IVagos, à dix heures du soir seulement, les procès-verbaux sont 
réunis et le recensement opéré. 

Sur 790 votants, ont obtenu : 

Jean-Jacquos Christinat, négociant 478 voix 

François Lacorne, avocat 427 — 

Salomon Le Prévost La Coudraye, négociant 378 — 

David Bacheler, négociant 374 — 

François Dubois, négociant 353 — 

Jacques Hardouin, négociant 339 — 

Nicolas Le Thuillier, ancien capitaine de navire... 325 — 

Guillaume Anfray, prêtre 304 — 

Jean Grégoire, négociant 301 — 



Le 10 février^ les élections continuent, et les résultats des 
sections se succèdent d'heure en heure : à dix heures et demie 
la Bourse, à onze heures St-Charles et Notre-Dame, à midi les 
Capucins, à une heure le Prétoire. Les électeurs, au nombre de 
692, ont perdu leurs voix sur 47 candidats. Au deuxième tour, 
Jean-Charles-Marie Costé, notaire (1), est élu procureur de la 
commune par 427 voix sur 661 suffrages exprimés. 

Le premier tour de scrutin pour le choix du substitut, ne 
donne pas de résultat. Au deuxième tour, vers le soir, Nicolas- 
Pierre-Melchior Olivier, avocat, est élu par 324 voix sur 487. 

Le 1 1 février, dans la matinée, une députation de douze com- 
missaires de la cinquième section vient complimenter l'ancienne 
municipalité et la remercier des soins qu'elle a pris pour as- 
surer la subsistance de la ville et sa tranquillité, et la féliciter 
du succès qu'elle a obtenu dans un temps où tant de villes 
étaient agitées par la misère et les émeutes. Vers le soir, une 
députation de la Bourse apporte les mêmes compliments. Sur 
les huit heures et demie, la section de Saint-Charles remet son 
vote ; les autres n'ont pas abouti. 

Le 12 février, les députés des autres sections viennent, à 
leur tour, complimenter l'ancienne municipalité; le texte de 



(1) Son minutaire est aujourd'hui aux mains de M* Auger, notaire au Havre. 
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la délibération de la section du Prétoire, rédigée par M. La- 
corne, est ainsi conçu : 

Il a été arrêté en la dite assemblée, à l'unanimité dos voix et par 
acclamation, d'adresser à MM. les officiers municipaux, sortant 
d'exercice, une députation cliargéo de leur témoigner, au nom de 
l'Assemblée, toute la reconnaissance des citoyens qui la composent 
pour les services importants qu'ils ont rendus à la commune dans 
des temps difficiles et orageux, et de les assurer que les citoyens de 
cette section conserveront toujours pour eux Testime et le respect 
qui leur sont dus à tant de titres. 

Au premier tour, les vingt-quatre notables sont élus par des 
suffrages variant de 491 (Adrien Moret) à 127 (Pierre Enault). 
On remarque parmi eux, l'abbé Desfontaines, le procureur Liard, 
l'apothicaire Véron, le cafetier Jacques de Laroche. A huit heu- 
res du soir, ils se sont présentés à l'Hôtel de Ville et, après un 
échange de discours relatifs à ces élections tant disputées, ont 
reçu les compliments du corps municipal. A neuf heures, les com- 
missaires des cinq sections, munis des pouvoirs illimités que 
leur ont donnés pour cette occasion les électeurs de la com- 
mune, apportent le programme de la fête qu'ils ont fixée au 
dimanche 14 février, pour solenniser fraternellement l'heureuse 
issue des élections. 

Il serait extrêmement intéressant de suivre heure par heure 
les émotions des acteurs de ces premières manifestations des 
libertés publiques dans chacune de ces petites assemblées pri- 
maires où les gens de chaque quartier, avec leurs intimités, 
leurs méfiances, leurs hostilités, leurs sympathies, leurs que- 
relles de boutique ou de voisinage, apportaient cependant je 
ne sais quoi de libre, de désintéressé, les illusions deTInconnu. 

Nous avons aux archives de cette ville d'énormes dossiers où 
sont enfermés les noms, les discours, les actes de tous ces 
hommes de 89. A travers la phraséologie du temps, et ce style 
à la fois emphatique et sentimental mis à la mode par Rous- 
seau et Bernardin-de-St-Pierre (1), que Chateaubriand allait 
bientôt distancer, on devine des émotions qui ne sont pas fein- 
tes et des sentiments respectables. En glanant au hasard dans 
ces vieux papiers qui ont rarement été feuilletés, nous trou- 
verions matière à d'interminables récits. 



(1) La pastorale créole de Paul et Virginie, publiée en 1789, était plus vivante 
et plus attirante que le roman philosophique que se racontait Julie d'Etanges. 
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Le 10 février, dans la section de Notre-Dame, avant le dé- 
pouillement des votes, un des scrutateurs demande la parole 
et s'écrie : 

Messieurs, le premier pas qui nous conduit à la liberté vient d'ê- 
tre fait. La nation, si longtemps opprimée, se voit enfin restituer 
le droit antique et précieux de clioisir elle-même ses magistrats. 
Jurons de n'obéir qu'aux lois et de rester unis pour la défense de 
ces libertés dont notre persévérance et notre énergie nous a rendus 
dignes ! 

Une grande acclamation retentit, et à l'appel nominal chaque 
électeur renouvelle le serment de fidélité à la Nation. Puis on 
vote. A l'issue de la séance, on trouve dans l'urne 165 livres 
et quelques sols, qui sont remis en dépôt à M, le curé pour V oc- 
casion des pauvres. 

Le 14 février 1790, à trois heures, sur la place du marché, en 
présence des habitants assemblés, des magistrats, des officiers 
de la garnison, de la garde nationale, les drapeaux au vent, les 
cloches carillonnant, le canon de la citadelle tonnant, le maire, 
les officiers municipaux et les notables prêtèrent seraient à la 
Nation, à la Loi, au Roi. De là, on se rendit au Te Deum 
chanté à Notre-Dame, et à la nuit, musique, danses, promena- 
des, illuminations. 

Tandis que la foule en gaieté errait par les rues, miliciens et 
soldats fraternisant (1), les nouveaux municipaux rentrés à 
l'Hôtel de Ville, éclairés par les torches goudronnées du bal- 
con, rédigeaient à la hâte, d'une main fiévreuse, le dernier pro- 
cès-verbal des actes de l'ancien régime. Le maire, Pierre Du- 
val, signe avec plus de lenteur, plus de précision que d'habi- 
tude ; il sent instinctivement qu'une ère nouvelle s'ouvre. Le 
notaire Costé, procureur de la commune, signe avec sa plume 
des beaux contrats. Le secrétaire Amelin, lui-même, donne à 
son paraphe banal quelque chose de plus solennel. 

Puis le registre est clos. Et, sur ces cent pages restées vier- 
ges, ne se détache plus que la fine vignette du timbre de la 



(1) Il y eut plus tard de fréquentes rixes entre des soldats i^res et la popu- 
lation ; les hommes de la garde nationale firent preuve de courage et de géné- 
rosité et, même lorsqu'ils se trouvaient en état de légitime défense, désarmaient 
les fauteurs de troubles au lieu de les frapper. (Délib. du Conseil général de 
la commune du 15 nov. 1790.) 



